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PAOCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verhal de la séance du mardi 8 jans 
vier a été aftiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean-Moreau s'excuse de ne pouvoir assis 
ter à la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 
10 
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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Fépublique la lettre suivante: 
« Paris, le 8 janvier 1952. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honnenr de vons faire connaître que, dans sa séance 
du 8 janvier 1952, le Conseil de la République a procédé à 
l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé : 

« Président: M, Gaston Monnerviile ; 

« Vice-présidents: Mme Gilberte Pierre-Brossolel'e, MM. Paul- 
Javques Kalb, René Coty, Ernest Pezet; 

« Secrétaires: MM. Camille Héline, Antoine Colonna, Pierre 
Romani, Marcel Léger, Lucien Tharradin, Jean Léonetti, Louis 
Gros, Mme Suzanne Girauit ; 

« Questeurs: MM. Paul Baratgin, Robert Gravier, Emile Van- 
rullen. 

« Le Conseil de la République se trouve donc constitué pour 
sa session de 1952. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les assurances 
de ma haute considération. 

« Le président du Conseil de la République, 
« G. MONNERVILLE. » 


Acte est donné de cette communication. 
La lettre de M. le président du Conseil de la République sera 
déposée aux archives, 


NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
ET DES QUESTEURS 


M, le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des trois ques- 
teurs de i Assemblée nationaie. 

La liste des candidats établie par les présidents de groupes 
a été aftichée aujourd'hui, à treize heures quarante-cinq 
minutes. 

Je n'ai été saisi, dans le délai réglementaire d'une heure 
suivant cet aftichage, d'aucune opposition à cette liste de can- 
didats. 

En conséquence, je la déclare ratifiée et je prociame: 

Vice-présidents de l'Assemblée nationale: 

M. André Le Troquer, 

M, André-Jean Godin, 

M. André Mercier (Oise). 

M. Fernand Bouxom, 

M. André Diethelm. 

M. André Mutter. 

Secrélaires de l'Assemblée nationale: 

M. Apithy. 

M. Bayrou, 

M. Alphonse Denis, 

M. Joseph Dumas. 

Mme Estachy 

M. Roger Faraud. 

M. Antoine Guitton. 

M. Pierre Meunier. 

M. Raingeard 

M. Said Mohamed Cheikh. 

M. Sion. 

M. Smail. 

M. Souqués. 

M. Viatta. 

Questeurs de l'Assemblée nationale: 


M. Jean Charlot. 
M. Auguste Joubert. 
M. Louis Martel. 


Tous les membres du bureau étant élus, je déclare l'Assem. 
blée nationale constituée pour sa session annuelle de 1% 
(Applaudissements.) 

Avis en sera donné à M. le Président de la République et ay 
Conseil de la République. 

J'invite les six premiers secrétaires de l'Assemblée à Lien 
vouloir venir prendre place au bureau. 

Je souhaite la bienvenue à mes coilègues du bureau. 

Je remercie l'Assemblée nationale qui les a désignés et je 
crois pouvoir donner à nos collègues l'assurance que les tra. 
vaux de ce bureau seront aussi caimes et aussi utiles qu ils l'ort 
toujours élé jusqu'à présent, (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


DEPOT D'UNE RESOEUTION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Con-ei! de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel 1mparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur les projets et propositions de loi dont il 
est actuellement saisi, 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 2394, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment ) 


PROLONGATION DE DELAIS IMPART!S AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le i . L'Assemblée est saisie d’une résolution par 
laquelle le Conscil de la République lui demande de prolonger 
le délai constitutionrel qui Jui est imparti pour formuler son 
avis sur les projets et propositions de loi dont il est actuelle- 
ment saisi. 

La commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions propose d'accorder la prolongation. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion géné 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de lg 
proposition de résolution présentée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposition de résolution.) 


: M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale, application de l'article 20 de Ja 
Constitution, décide de prolonger d'une durée égale au délai 
qui s’écoulera entre la démission du précédent cabinet et Ja 


constitution du nouveau gouvernement, le délai constitutionne} 


imparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
sur les projets et propositions de loi adoptés par l'Assemblée 
nationale, dont il est saisi actuellement. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le . J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites <ontre un membre de l'Asse 

La demande sera imprimée sous le n° 2378, distribuée et 
renvoyée à l'examen de Ja commission des immunités 
mentaires. 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense wationa!e 
deinande à donner son avis sur: 


to Le projet de loi (n° 1373) autorisant le Président de la 
République à donner son accord à l'envoi à la Grèce et à la 
Turquie d'une invitation à accéder au traité de l'Atiantique- 
Nord, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires étrangères ; 

2 Le projet de loi (n° 2345) autorisant le Président de la 
République à ralifier le protocole addilionnel au traité de 
l'Atlantique-Nord sur l'accession de Ja Grèce et de la Turquie, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. 

La commission des moyens de commumeation et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposilion de loi (n° 2311) 
de M. de la Gontrie, sénateur, tendant à modifier la loi n° 51- 
1480 du 30 décembre 1951 portant abrogation du décret 
n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant le taux des taxes 
intérieures de consommation de certains produits pétroliers et 
création d'un fonds spécial d'investissement routier, dont l'exi- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROFOSITIONS DE LSI 


M. le président. J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à évincer des opéra- 
tions de la « revision des pensions dites abusives », celles qui 
furent attribuée par décision de Justice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2381, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment. 


J'ai recu de MM. Bouxom et Devemy une proposition de loi 
tendant à donner aux fonctionnaires civils et militaires titu- 
laires de la carte de déporté résistant, la possibilité d'une mise 
à la retraite anticipée. 

La proposition de loi sera imprimée sous ‘e n° 2388, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi m 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cayeux une proposition de loi tendant à modi- 
fier et à compléter la loi du 1* octobre 117 sur les débits 
de boissons, en ce qui concerne les enfants d'âge scolaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2389, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé pub:ique. (Assen- 


.{iment.) 


J'ai reçu de M. Vil'ard une proposition de loi madifiani es 
articles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 1940 sur la lutte contre 
le travail noir. 

La proposition de !oi sera imprimée sous le n° 239, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 


J'ai recu de M Charret une proposition de loi tendant à 
accorder aux fonctionnaires atteints de tuberculose, cancer ou 
maladie mentale, imputés à la guerre, les mêmes congés de 
longue durée qu'aux fonctionnaires et aux mäitaires de carrière 
ayant contracté ces maladies dans l'exercice de leurs fonctions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2392, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ccmmission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une pro- 
pe de loi teudant à exonérer du timbre piscicole les titu- 
aires de la carte d'économiquement faible, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2995, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gosset une proposition de loi tendant À 
modifier La loi n° 46-404 du 1946 portant transfert et 
dévolution de biens et d'é‘émments d'actif d'entrepéises de presse 
et d'information, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2398, distribuée 
et, S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de toi Lrmate par 
M. Denvers et plusieurs de ses coliègnes, tendant à moditier 
la majoration facultative, relative à fa taxe locale additionnelle 
aux taxes sur les chiffres d'affaires, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 2293, distribuée 
et, ST n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de Mme Vermeersch et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir les licences d'importation et les 
droits de douane pour les articles vestimentaires de provenan ? 
étrangère et à faire cesser toute importation de vêtements aus 
longtemps que les entreprises françaises n'auront pas retrour 
leur plein emploi. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 2379, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues une pro 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours d'urgence aux sinistrés et à Ja 
commune de Saint-Trojan (Charente-Marilime) particuliérement 
éprouvée au cours des tempêtes de fin décembre, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2380, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la eum- 
tuission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gogniot et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
demander à la Société nationale des chemins de fer français la 
prolongation de 15 jours des billets popu:aires de congé annuel 
de manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter 
intégralement de leurs deux mois et demi de vacances. 

La proposilon de résolution sera imprimée sous le n° 2382, 
distribuée et, S'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la comaimis- 
sion de l'éducation nationale, {Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, une pra- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
pus toutes mesures uties afin que l'Usine Renfert de 
jourges (Cher) puisse être approvisionnée régulièrement en 
laiton nécessaire à la réalisation de sa charge de travail (fabri- 
cation de robinets). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2389, 
distribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrieide. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
autoriser Ja livraison des machines à tailler, fabriquées par 
l'usine « La Précision Moderne » de Vierzon (Cher) aux difté- 
rents pays de l'Europe orientale qui ont passé des commandes 
à celle usine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2385, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comymis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appli 
quer intégralement le décret du 22 mai 1951, fixant la parité des 
salaires des travailleurs de l'Etat (air, guerre, marine), avee 
ceux de la'métaïlurgie parisienne et du secteur nationalisé. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 23$6, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commis- 
sion de Ja défense nationale. (Assentiment.) 
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J'oi recu de MM. Kloek el Buisdé une proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer un nouveau pour- 
ceutage obligatoire d'emploi des mutilés pensionnés de guerre 
dins les exploitations indu<twielles et commerciales et à simpli- 
tier les formalités administratives auxqueles sont soumises ces 
entreprises pour l'application de la loi du 26 avril 1924. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 2391, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission des pensions, (Assentimenl.) 


nm le J'ai reçu de M. Gourdon un rapport fait au 
nom de la commission des boissons modifiant le rapport de la 

récédente législature le 27 juillet sur la proposition 
e loi de M. Guil'e et plusieurs de ses collègues relative à la 
création de caisses mutuelles d'assurance récolte (n° 368). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2387 et distribué. 


J'ai reeu de M. Demusois un rapport fait au nom de la eom- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Pierre Meunier et p'wieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir l'intégration totale des chefs de 
burau et rédacteurs des préfeetures et sous-préfectures dans ie 
cadre des allachés (n° 185). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 23% et distribué. 

J'ai reçu le M. Demusois un rapport fait au rom de la com- 
mission de l'intérieur sur la proposition de résolution de M. Ho- 
bert Ballanger et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement révoir l'intégration totale des commis et 
commis principaux des préfectures et sous-préfectures dans le 
cadre des secrétaires administratifs et à suspendre tout recru- 
tement extérieur dans ce dernier cadre (n° 186), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2397 et distribué. 


13 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gahelle un avis présenté an 
non de la commission des finances sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, par M. Midol, sur 
le projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par la Société nationale des chemins de fer français 
(n® 497). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2384 et distribué. 


AJOURNEMENT « SINE DIE » DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le présideni. Flant donné les circonstances, l'Assemblée 
voulra sans doute laisser à son président le soin de la convo- 
quer ? (Assentiment.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures quinze minules.} 

Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de La 1" séance du 90 décembre 1951. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'RXERCICE 1402 
Anciens combattants et victimes de la guerre (L. n° 178): 
Page 10175, 1" colonne, article 3, 2 et 4° ligne, 
Au lieu de: « … article 31 bis L... », 
Lire: « … article 5 bis L... ». 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
rosée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Kænig, Kaufimann et Wolff tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger et à revaloriser l’indem- 


nité de difficultés administratives allouée aux personnels 
civils de l'Etat en service dans les du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la (n° 1987). 
1° Avis de M. le président du conseil. 
7 janvier 1952, 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d ence déposée au début de la séance du 2 janvier 19%:2 par 
M. kœnig sa proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à proroger et à revaloriser l'indemnité de diffleuités 
adminisiratives allouée eux personnels civils de l'Etat en servie 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Maselle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour actuelle- 
ment arrété par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haule considération. 

Signé: Pizven. 


2° Avis de la commission intéressée. 
janvicr 1952. 
Monsieur le présent, 


Je m'empresse de vous faire savoir que la commission de l'iniérieur, 
au cours de sa séance de ce jour, a repoussé à l'unanimité des 
2% comumnissaires présents la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Kœnig pour ja proposition de résolution (n° 195) dont 
il est l'auteur, ‘endaut à inviter le Gouvernement à proroger el à 
revaloriser l'indemnité de difficuilés administratives allouée aux per- 
sonnels civi's de l'Elat en service dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


consideraliun. 
Le président de la commission, 
Signé: CORDONNER, 


1° Avis de M. le président du conseil. 


7 janvier 1952 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 janvier 1%2 par 
M. de Gracia pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder de toute urgence un crédit de secours de 
300 millions aux sinistrés de la zone sud du bassin d’'Ar‘achon. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrélé par l'Assemblée nationale ne rmet pas au Gonver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous pre de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma lrès haule considéral:on.. 

Signé: 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 


1° Avis de M. le président du conseil: 
7 janvier 1952, 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgenre déposée an début de la séance du 3 janvier 1952 par MM. de 
Montsabert et Guy Petit, tendant à inviter le Gouvernement à 


DEPOTS ET RAPPORTS 
__ Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion d2 la proposition de réso- 
lution de M. de Gracia, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder de toute urgence un crédit de secours d® 300 mil- 
lions aux sinistrés de la zone sud du bassin d'Arcachon 
(n° 2333). 
Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
p sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. de Monsabert et Guy Petit, tendant à inviter le Gou- 
PA vernement à accorder un crédit de secours de 100 millions 
TER aux sinistrés des communes côtières des Basses-Pyrénées 
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r un crédit de secours de 109 millions aux sinistrés des com- 
munes côlières des Basses-Pyrénées. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ga très haute considération. 

Signé : PLEKVEN, 


2e Avis de la commission intéressée : 


Opposition tacite. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE RT SOCIALISTE 
DE LA RÉSISTANCE 


(15 membres au lieu de 14.) 
Ajouter le nom de M. Duveau. 


JL — GROUPE DU CENTIE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATRS INDÉPENDANTS 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(6 membres au lieu de 7.) 


Supprimer le nom de M. Bessac. 


— GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
{11 membres au lieu de 10.) 


Ajouter le nom de M. Grunitzky. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JANVIER 1952 


(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
conterur aucune timpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 


« art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mots qui ce‘le publhcation, 
les réponses des muustres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un déla suprémentaire pour rassembler les élé- 
= de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 

» 


QUESTION ORALE 


ANCIENS COMBSATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2174. — 9 janvier 1952. — M, Fernand Bouxom demande à M. le 
mi des ancions combattants et victimes de la guerre dans que! 
délai ii a l'intention de faire paraitre le décret portant réglement 
d'administration publique prévu aux termes de l’artic'e 17 de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951, relatif au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, décre: qui doit fixer les modalités d'appli- 


<ation de ladite loi. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


2175. — 9 janvier 195%. — M, Bouvier O'Cottereau marier à M. le 
minisire du buniget: si es dspusiions des artirles et 6 du 
décret du 1$ seplembre 1950 s'appliquent à une sociéié immobilière 
consliluée sous la forme anonuyine en 1436, ayant pour objet |'ame- 
nagemen!, l'exploitation, la tocation avec où sans promesse de vente, 
d'un immeub'e construit, ayant fait des locations avec promrsses de 
vente à ses sociélaires et dout les staluts ont modifiés en 19%1 
pour les metire en concordance avec ja loi du 28 juin 1238 et lui 
Perinelltre de bénéficier des vxonérations prévues par re décret; 
de si cette société peut bénéficier des exemplious fiscales et dans 
quel délai. 


2178. — 9 janvier 192 — M, Bouvier O'Cottereau demande à M. le 
ministre du budget: 1° si les dispositions des arlicies el du décret 
du 18 seplembre 1950 s'appliquent à une société immoluiitre cons- 
lituée sous la forme ananyme en 14% ayant pour objet l'acquisition 
de tous terrains, l'é üiticalion de toutes constructions, leur mise en 
valeur, aucune construction n'étant encore faile et dont les statuts 
ont élé modiliés en 1451 pour les meitre en conrondanre avec ia loi 
du 2% juin 1938 et puévoyant l'attribution des mmeules à cons- 
truire; 2+ si le débai de quaire ans prévu au décret pour bénéârier 
des exermmptions fiscales ne court pas du jour de la mise en concor- 
dance de l'objet social avec ie décret. 


2177. — 9 janvier 1%?. — M. Deshors demande à M. le ministre 
du dans quelles fomnes les agents des contributions 1mirectes 
chargés de la vérification du chitfre d'affaires des comraerçants 
vent informer les redevables du jour et de l'heure de la vérification 

rojeteé; et quel délai ils doivent donner au conWwibuable en lui 
aisant connaître la date de cel'e vérification. 


DEFENSE NATIONALE 


2178. — 9 janvier 1952 — M. Jean-Paul Paltewski expose à M. le 
ministre de la défense nationale que M. le ministre du budget, repon- 
dant le novembre 1951 à la question écrile ne 7545, à connaître 
que « con'ormément aux dispusitions de l'article 2, paragraphe M 
du déoret du 17 mars 1939, la revision des pensions des miliisires 
non officiers est effectuée sur la bgse des tarifs de afférents 
Féchelle 2, le bénéfice de l'échclle 3 étant accordé aux anciens sous- 
officiers tilulaires de brevets donnant actuellement arcès à cette 
échelle ». 11 constate d'une part que le texte imoqué ne vise que 
le brevet sans faire état de la note attribuée lors de l'exomen préa- 
lable, J’autre part que, malgré cela, ie bénéfice de l'échelle 3 pour 
te calcul de la pension parait refusé aux titulaires de brevets, 
retraités antérieurement à 1919, en application de l'instruction 612 
E. M. F. A. 1/4 du 31 janvier 1949 qui institué, pour l'avenir, 
la note mayenne minimum 15 pour l'eblention du brevet. I! demande 
si une tele décision est conforme à la lettre comme à l'esprit du 
décret du 17 mars 1949 et, dans la négative, quelles disposilions peu- 
vent Ctrê envisagées pour assurer, dans la retraile, aux anciens sous- 
officiers de carrière le bénéfice du brevet obienu sous l'empire d'une 
régementalion antérieure au 31 mars 1949. 


EDUCATION NATIONALE 


2179. — 9 janvier 192. — M. Raingeard demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: sur ques textes el prégæ- 
mentaires est basé le fonclionnement des comilés départementaux 
de l'en‘eignement primaire; 2 quelle est, pratiquement, la 
quence annueéile des réunions desdils comilés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2180. — 9 janvier 1957, — M. Frédéric-Dupont expoce à M. 
ministre des finances et des affaires economiques les 
une personne, aujourd'hui décédée, copropriétaire pour moilié 
d'immeubles sis dans le Haut-Rhin, à acquis de ses copropriétaires 
l'autre moilié par acle sous sing privé en date du % juin 4919; 
la loi allemande appiicable à l'époque exigeait pour l'inscription 
au registre foncier un acle authentique et une déclaration ée saisine 
dessaisine. Cette loi à éé abrogée en Aïsace par la loi du fer juin 
194, dont l’article 42 est ainsi concu: « Tout acte entre vifs, trans- 
latif et déclaralf de propriéié immobilière, et tout autre acte entre 
vifs portant constilution ou tranemision d'une servitude foncière 
ne peuvent faire l'objet d'une inscription que s'ils ont ét4 dressés 
par devant notaire, L'acte souscrit sous une autre forme doit être 
suivi, à peine de nullité, d'un acte authentique ou, en cas de refus 
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de l'une des parties, d'une demande en justice, et cela dans ke six 
gnois qui suivemt la passation de l'acte. Sont assimilés aux actes 
nulariés les actes émanant des tribunaux ou des autorités adminis- 
tratives, y compris l'adymiuistraltion des chemins de fer d'Alsace et 
de Lorraine, » Les prescriptions résullant des lois précilées n'ont 
as remplies et, par suile, l'acte est nul au regani de la Wégis- 
aliun locale. 1 en résuile que Le défunt n'avait, en ce qui concerne 
une moitié des immeub'es, qu'une propriété liligieuse et inrerlaine. 
1 lui demande: fe si le receveur de l'enregistrement est fondé à 
exiger que les immeubles en question soient compris pour la totalité 
dans la déclaration de succeseion sous prétexte que le défunt en 
avait la propriété apparente, alors que celte dernière suppose un 
litre en lortne; 2e si, au contraire, lesdits immeubles ne peuvent 
être déclarés que pour moitié, les droits sur l'autre enoiltié devant 
être perçus, s'il y à lieu, sur une déclaration complémentaire dans 
le cas où le procès actuellement engagé reconnaîtrait à la Jégataire 
du défunt la propriélé de la tolalité des imumeubies. 


2181. — 9 janvier 19,2 — M. doubert demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il compile auluriser 
les détenteurs de valeurs canadiennes à différer l'encaissement de 
leurs coupons jusqu'à ce que le Parlement francais ait ratitié Ja 
convention francocanadienne récemment conclue, dans le bnt 
d'éviter la double imposition de ces valeur: 2e s'il envisage de 
soumettre rapszlement celle convention à la rolification du Parlement. 


2162. — janvier 1952 — demande à M. le 
ministre de l'intérieur si mn jeune homme condamné en 1916 à 
trois ans de prison et 12,000 francs d'amende pour collahoration, 
les faits reprochés ayant été commis à l'âge de seize à dix-neuf ans, 
peut, se référant à la loi d'amnistie: à) postuler un emploi dans une 
entreprise natlionalisée; b) poster un emploi dans une adminis- 
tration publique; €) posluler un emploi dans une administration 
grivée soumis au contrôle de l'Etat. 


2183. — M, Minjoz expose à M. le ministre de la justice qu'un 
sinistré 100 p, 100 qui a bénéficié d'une réquisition non renouvelée 
n'a pu se reloger que deux ans après une décision ayant prononcé 
son expulsion avec astreinte; et dernande si, pour procéder à Ja 
liquidalion de l'astreinte (la loi du 21 juillet 1919 prévoyant que 
l'aslreinte ne peut dépasser le préjudice subi par le propriétaire et 
qu'il doit être lenu comple des difficultés rencontrées par l'occupant 
pour se reloger), le tribunal doit, dans lous les cas, allouer au pro- 
iriélaire, et sans réduction poscible, une somme correspondant aux 
oyers pendant le temps d'indue ocenpalion on si ces loyers non 
payés doivent être considérés comme un des éléments dun préjudice 
total, susceptible d'être réduit comme tons les autres éléments de 
eu aux difficultés rencontrées par le débiteur de 
asireirnie. 


2184, — 9 janvier 1932 — M. Ducreux pose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, la question suivante: lorsqu'un 
#in'stré confié à une A. R. le soin de reconstruire plusieurs mai- 
sons d'habitation dont 11 était propriétaire, à qui appartient, de 
VA. S. R. ou du sinistré, la charge de coordonner les travaux des 
entregeeneurs, de les surveiller, et, le cas échéant, de les pour- 
suivre si les clauses des cahiers des charges ne sont pas respectées. 


_ 


2185. -- 9 janvier 1952 — M, dean-Paul Palewski expose à M. le 
m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, que cerlains de ses 
services départementaux, et, notamment, ceux de Seine-et-Oise, exi- 
geraient la froduction d'une police <assurante pour apporter la 

reuve de la perte, au titre des dommages de guerre, de vélomoleurs. 

fait remarquer que la rég'ementation concernant la circulation 
routière ne prévoit pas l'assurance obligatoire pour les engins de 
l'espèce et lui demande <'il compte donner des instructions aux ser- 
vices départementaux ainsi qu'aux commissions consulltalives com- 
munates, afin que les einistrés soient dispensés de la produétion 
d'une pièce dont l'existence n'est, ni légalement, ni réglementaire- 
ment, prévue, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2186. — 9 janver 102 — M, Raingeard signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sooiale que de nombreux voyageurs de 


comanerce, représentants et placiers, ayant, depuis la guerre et 
l'occupalion, par nécessité, changé d'activité, se voient durement 
frappés par la forclusion des délais accordés pour le rachat des 


cotisations d'assurance vieillesse, NH lui demande, en raison de 
Lisnorance où beaucoup se trouvaient des possibilités offertes, s'il 
ne pourrait envisager une réouverture de ces délais pour les cas 
où la bonne volonté ces requérants ne peut être mise en cause, 


© 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


1445. — M. 4, Cayeux appelle l’alleution de M, le ministre da 
l'agriculture :ur le maintien de la carle « K », concernant pre- 
fession de charculier, qui apparait comme Ja survivance de a 
période de guerre et d'occupation. 1] Lui demande s'il n'y aurait 
pas lieu de procéder à l'abragation de celle mesure et queiles sont 
ses intentions à ce sujel. (Qurslion du 25 novembre 1951.) 


Réponse, — La réglementation relative à la carte profess'onnelle 
des commerçants en bélail, viandes et dérivés a é6lé maintenue en 
vigueur à titre provisoire, à la demande ces organisations profes- 
monnelles en vue d'une réorganmsation des professions du marché 
de la viande tenant compile de l'évolut'on de la conjoncture évono- 
mique et de la législation générale depuis la cessalion des hosliités, 
L'élude de la réforme projetée a été poursuivie avec la collaboration 
des organisations représentatives des professions intéressées et, 
nolamment, de la profession de chareulier, Les <ispositions rég'e 
mentaires prévues seront prises en application soit des textes léss- 
latifs actuellement en vigueur, nolamiment la loi validée du 25 sep- 
tembre 1910 relative à la répartition des produits et denrées azri- 
coles et j'ordonnance n° 45-2086 du 12 seplermbre 14945 portant sup- 
ression du comité national interprofess'onnel des viandes et trans- 
lert d'attributions, soit d'une loi nouvelle dont le projet serait pro- 
chainement soumis au Parlement, 


1600. — M. Priou expose À M, le ministre de l'agriculture quo 
certains cuitivaleurs <e la région Ouest ont fait l'acquisition de 
camions dont la carrosserie est très usagée, mais qui possèdent un 
moteur en bon état, permellant de tracter certains appareils Jde 
culture, tels que brabant. cultivateur, charrue allernative, ete, Par 
ailleurs, ce moteur est utilisé pour les ballages, mouture de céréales 
secondaires et autres petits travaux de la ferme nécessitant Ja force 
motrice. Ces cullivateurs se voient refuser le bénéfice du dégrève- 
ment de la taxe intérieure de con<ommation en faveur des carbu- 
rants utilisés pour les travaux agricoles, par suite d'une décision 
de la commission nationale instituée par décret du 9 septembre 190, 
qui a décié de ne pas prendre en considération les camions, est‘ 
mant qu'il s'agit surtout de matériel utilisé pour le transport, I lui 
demande s'il compte décider que celle ristourne soit cependant 
accordée aux propriétaires de ce malériel motorisé, à condition, tou- 
tulois, que ce matériel soit utilisé uniquement pour les seuls travaux 
de la ferme, à l'exclusion de tous autres. Une déclaration d utilisa- 
tion pourrait être établie par le maire et le président du synd:cat 
agricole de la commune, (Question du 4 décembre 1951.) 


Réponse, — La loi n° 50-1009 Cu 19 août 1950 fixant le principe de 
ls ristourne sur les carburants à nettement réservé le bénéfice de 
cette fistourne aux matériels ulilisés pour l'exécution de travaux 
agricoles, en excluant ceux qui notamment peuvent être employés 
au transport, C'est sous cet ange que le cas des camions — en 

articulier les Dodge et G. M. C. — à été tout spécialement examiné 
plusieurs reprises par la commission nationale instituée par le 
décret du 30 septembre 19%0. Celie-ci n'a pas manqué d'envisager 
la possibilité d'accorder une ristourne à leurs ulilisateurs dans 
l'hypothèse où des intéressés pourraient prouver, par exemple en 
produisant une attestation signée du maire et du président du sya- 
dicat agricole de la commune, que les camions ou anciennes voi- 
tures qu'ils avaient pu acquérir avaient ét6 transformés et n'étaient 
en fait utilisés que pour les travaux agricoles à l'exclusion de tous 
transports. Des instructions en ce sens ont été connées aux services 
du génie rural par cireulaire du 90 avril 4951, instructions qui, tout 
en laissant auxdits servites la faculté d'apprécier chaque cas parti- 
culier, ont prévu que les voitures transformées pour l'exécution des 
travaux agricoles pouvaient être prises en considération pour la 
moitié de leur puissance nominale. 


1697. — M. Paquet demande à M. le ministre de l: 
quelles sont les formalités exigées pour faire agréer officiellement 
une société de pêche régulièrement constituée, (Question du 
1” décembre 1951.) 


Réponse, — Pour obtenir l'agrément ministériel, une société de 
êche régulièrement constituée, conformément aux articles 5 et 6 de 
a loi du {4° juillet 1901, doit adopter des s'aluts conformes aux 
statuts4ypes arrêtés par l'administration, puis rédiger une demande 
d'agrément sur papier libre, qui doit contenir les renseignements 
suivants: nombre de membres, montant de la cotisalion statutaire, 
lste des membres du bureau, justification des droits de pêche. Le 
dossier {constitué par cette demande et deux exemplaires des statuts 
sur papier libre, dont un avec signature Kgalisée du président) doit 
être adressé, soit au président de la fédération départementale des 
associations de pêche et de pisciculture, soit au service local des 
eaux et forêts; ce dernier, après examen et avis, le fait parvenir au 
ministère de l'agriculture. L'agrément ministériel n'est acconmé 
qu'aux associations dont la seule activité est la pèche et qui 
sentent un intérêt certain pour la pêche et la pisciculture, 
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— M. Mora demande à M. le ministre de l'agriculture si un 

erboricuiteur, lauréât du concours cultural en 1937 duns un arron- 

meut des Basses-Pyrénées, a le droit de traiter, au moment 

de la défloraison, ses arbres fruitiers avec des produitf de son choix 

dont l'efficacité a été prouvée, où bien s'il est obligé d'employer 

d'autres produits dont le prix de revient rend J'emploi prohibiuf. 
(Question du 14 décembre 151.) 


Réponse. — Un arboriculleur peut utiliser, pour le traitement de 
ses arbres, tout produit antiparasitaire de sun choix, vendu dans le 
commerce après avoir élé homologué par le ministère de l'agri- 
culture dans les conditions fixées par la loi validée du ? novem- 
bre 1343, sous réserve de se conformer, lorsqu'il s'agit de produits 
contenant des substances vénéneuses, aux arrêtés ministériels pris 
en application d'1 décret du 1) novembre 3918 réglementant l'ulilisa- 
tiou de ces produils. 


61. — M. doseph Denais demande à M. le ministre du budget si, 
Jorsque l'exercice clos le 51 décembre 1#%0 comprend les opérations 
de dix-huit mois, déduction doit être faite pour l'application de la 
loi du 8 janvier 1951, article ter, d'un tiers des résullats, en sorte que 
Je taux de 34 p. 100 ne frappe que les résullats de l’année 195%, 
(Question du 17 juillet 1951.) 


Réponse. — Eu égard aux termes généraux de l'article {7 de Ja loi 
ne 51-29 du 8 janvier 191 qui a purté de 24 p. 100 à %4 p. 100 le taux 
de l'impôt sur les sociétés, ce nouveau taux doit, en pwincipe, trou- 
ver son application ea vuc du calcul de l'impôt afférent à l'ensemble 
des bénéfices de l'exercice clos en 1%w6, même si cet exercice & eu 
une durée supérieure à douze mois, Cette règle ne comporte d'excep- 
tion que dans le cas où aucun exercice n'a élé arrûté au cours de 
l'année 1919. En ce cas, les bénéfices déclarés en 19% comme ayant 
été réalisés depuis la fin de l'exercice clos en 193$ — ou depuis le 
commencement des opéralions, s'il s'agit d'une entreprise nouvelle 
— jusqu'au 31 décembre 1%%9 doivent, par application des disposi- 
tions de l’article 37 (deuxième alinéa) du pe: général des impôts, 
être soumis à l'impôt sur les sociétés au Utre de l'année 149 d'après 
le taux de 2% p. 100 prévu à l'article 103-1 du décret no 4s-19S6 du 
9 décembre 148. Les bénéfices ainsi tlaxés viennent ensuite en 
déduction du bénéfice de l'exercice clos en 1950, et c'est seulement 
la différence qui doit être imposée au titre de ladite année au taux 
de %% p. 100 institué par l'article fer de la loi du S janvier 19541 
précitée. Mais, bien entendu, ji, appartient, dans cette sitaation, au 
éervice des contributions directes d'exercer son .droit de contrôle 

nt à la sincérité des bénéfices déclarés en 1950 pour la partie de 
exercice antérieure au 1er janvier de ladite année. 


21. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget. 
fe Comment doit s'appliquer l'article premier de la loi du & jan- 
vier 1951 relevant à 34 p. 100 l'impôt sur les sociétés pour l'exercice 
clos en 19%540 aux sociétés qui, précisément pendant celle année 
49%5%, ont modifié la date de clôture de leur exercice, en sorte que 
deux échéances sont tombées au cours de l'année (soit 31 janvier 
et 31 décembre ou 31 mars et M décembre) et auquel des deux 
exercices s'applique la loi; 2° la clôture au 31 décembre étant rete- 
nue, si la majoration proportionnelle correspondant aux premiers 
mois de l'année doit affecter les résultats des onze ou neuf mois 
retenus. (Question du 17 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° et 2° Aux termes de l'article 1° de la loi ne 51-29 
du 8 janvier 1951 qui a porté de 24 à 34 p. 100 le taux de l'impôt 
sur les sociétés, ce nouveau taux a trouvé pour la première fois 
son application en vue de l'élablissement de l'impôt afférent aux 
revenus ou bénéfices de l'année 1950 au des exercices clos en 19%. 
R s'ensuit que, dans la situation visée dans la question, les béné- 
fices du premier exercice clos en 190 doivent en principe — comme 
ceux du second exercice arrêté au cours de ladite année — étre 
Re en totalité par l'impôt sur les sociétés au taux de 34 p. 100. 
Cette règle ne comporterait d'exception que dans l'hypothèse où 
aucun exercice n'aurait été clins en A cet égamt, l'honorabte 
… «1-4 est prié de bien vouloir se reporter à la réponse qui est 
faile à la question écrite n° 61 posée par lui le 17 juillet 1951, 


334. — M. Lucas rappelle à M. le ministre du budget qu'aux ter- 
mes du décret ne 49-367 du 17 mars 1949, les entreprises commerciales 
dont la durée normale de revision du stock est égale ou supérieure 
à un mois sont aulorisées à déterminer le bénéfice de leur exer- 
cice clos en 1948, sous déduction d'une dotation par débit du compte 
d'exploitation à un compte d'approvisionnements techniques; que, 
d'autre part, le décret n° 51-308 du 8 mars 1951 a autorisé les entre- 
prises exerçant au {7 janvier 1951 une activité industrielle ou com- 
merciale et soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques d'après leur bénélice réel ou à l'impôt sur les sociétés à déter- 
miner le bénéfice imposable de leur exercice clos en 19%, sous 
déduction d'une fraction des bénéfices investis dans les stocks au 
Cours de cet exercice; que, pour l'application des dispositions de ces 
deux décrets, la valeur des stocks existant à l'ouverture et à la clô- 
fure de chaque exercice considéré doit être évaluée conformément 


A la règte posée à l'article 40 dn décret ne 4198 du 9 décembre 
1945, reprise à l'article du code général des apyæelte 
son atlentjon sur la situation à l'égard de ces dispositions des com- 
merçants qui, avant en un grand nombre d'articles de 
toute sorte, se trouvent dans matérielle de procéder 
chaque année à un imventaire délaitlé et complet de leur stork et 
qui, utilisant la faculté qui leur en est donnée par l'administration 


ef. réponses ministérielles à la question écrite n° Journal 
officiel, débats du 1% janvier 1927, page 87, et à la question ecrile 
ne 1771, Journal officrel, débats du 9 février p déler- 
minent le movtant de leur bénéfice imposable en appliquant un 
coefficient de bénéfice brut à leur chiffre d'affaires et en dédiunsant 
ensuite du résullat obtenu les frais généraux et les nmortissements 
de l'entreprise, tels qu'ils résu tent des écritures comptables, 


demande si ces catézories d'entreprises, qui ont fait application de 
la tolérance admise dans les réponces ministérielles susvisées pour 
la détermination, soit du stock d'ouverture, soit du stork di ture, 
soit des deux, si la périodicité de l'inventaire d é est porire 
à trois ans, pour les exeéreices où les prévisions de l'espèce précitée 
étaient autorisées, se trouvent, par là même, exclues du bénéfice des 


dites provisions, du seul fait qu'elles n'ont pas elfectué d'inventaire 
; lui fait remarquer qu'une telle ir lerprélalion canserait un 
pre intuetilié à ces entr prises puisque #s dotalio ont 
Imstitutes, compte tenu du fait qu'en raison des hausses survenues 


les entreprises ont été contrainte: pour recon<titucr le stock néves- 
Saire à lea exploilation, de rémvestlir en achats une partie de leurs 
rerelles et que toutes les cntreprises ont subi la méme contrainte, 
qu'elles aient fait ou non leur inventaire détaillé: étant fait obser- 
ver enfin que l'absence d'un on même deux inventaires détailtés 
successifs ne paraît pas de nature à faire admettre que les règles 
d'évaluation fixées par les textes sont transgressées, dès lors que les 
périodiq'æs re-pectent ces règles, (Question du % aout 
doi.) 


Réponse. — Les solutions visées dans la question — rt d'après les- 
quelles les entreprises qui ne pouvaient procéder tous les ans 4 
un inventaire régulier des marchandises avaient été mimises, 
anciennement, à faire une estimation provisoire de leurs stocks 4 
la condition que relleci fit ressortir un taux normal de hénélice 
brut — ne sont plus acturllement valables du fait des modifica- 
fions apportées depuis lors aux obligations des commercants et 
industriels soumis à l'impôt d'après le montant de leur bénétire 
réel, et, notamment, des dispositions insérées dans les articles 3-3 
(évaluation du Stock au prix de revient onu au cours du jour <i ce 
cours est inférieur au prix de revient) et 54, premier alinéa (décla- 
ration annuelle de la valeur du stock existant à la clôture de l'exer- 
Cice) du code général des impôts. Il s'ensuit que les entreprises 
dont le bénéfice a été déterminé en appliquant un coefficient de 
bénéfice brut au chiffre d'affaires et en déduisant dun résultat ainsi 
obtenu le montant des frais généraux et les amortisseenents ne sau- 
raient se prévaloir des dispositions du décret ne 49-367 du 17 mars 
M9 (dotations pour approvisionnements techniques) et du décret 
no 51-38 du 8 mars 1931 ‘bénéfices investis dans les stocks), 1 
convient d'ailleurs de remarquer que Je montant des dotations ou 
décotes prévues par les disposilions susvisées étant fonctiog de Ja 
valeur des stocks à l'ouverture et à la clôture de l'exercice, il serait 
pratiquement impossible de déterminer ce montant en qu des 
concerne puisque, précisément, leurs résultats ont élé évalués sans 
qu'il fût procédé à un inventaire des marchandises existant en stock 
à la clôture de l'exercice. 


576. — M. Guy Petit demande À M. le ministre du budget: 4° « 
les articles 5 et 6 du décret 50-1135 du 148 septembre 1950, relalif aux 
snciétés de constructions visées à l'article {7 de la loi du % juin 
18, tendant à régler le statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements sont applicables aux sociétés avant pour 
objet soit l'acquisition d'immeubles en vue de leur division par 
fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété ou 
en jouissance, soit la gestion et l'entretien de ces immeubles ainsi 
divisés, ces sociétés étant également visées par l'article 4 de la 
loi de 14%; 2° dans l'aftirmative, si une société immobilière (avant 
l'objet visé à l'article 1er de la loi du 2 juin constituée par 
transformation d'une société anonyme existant depuis 1934, peut 
bénéficier des avantages accords par le paragraphe 4 de l'article 6 
au décret du 18 seplembre 19%, dès lors que l'assemblée générale 
modifiant les statuts et la forme de la société à été tenue au mois de 
juin 1948; en résumé si, au regard du texte envisagé, la transfor- 
Imation d'une socélé anonyme en une société immobilière est consi- 
dérée au méme titre que la conslilution pure et simple d'une société 
immobilière, (Question du 6 septembre 1954.) 


Réponse. — 1° Les mesures prises par le décret du 18 septembre 
19%) ont essentiellement pour objet de favoriser la construction. 
C'est en parlant de cette idée générale qu'il convient d'interpréter 
les articles 5 et G de ce texte auxquels fait allusion l'auteur de la 
question et qui sont d'ailleurs relalifs aux sociétés de construction 
visées à l’article fer de la lui du 25 juin 1938 réglant le statut de la 
copropriété des immeubles divisés en appartements, Le bénéfice des 
dispositions dont il s'agit ne peut dès ivrs être revendiqué que par 
des sociétés, entrant dans les prévisions de cette dernière loi, qui ont 
construit de toutes pièces un inmmeuble divisé en appartements 
appelés à étre attribués à leurs membres ou qui ont, aux imèmes 
fins, acquis un immeuble en vue de sa transformalion en apparte- 
ments, ce qui implique également de leur part des travaux jimpor- 
tants de construction. 2 Î ne pourrait Ôtre répondu en toute con- 
naissance de cause à cette partie de la qnestion que si l'administra- 
tion était mise en mesure de faire procéder à une enquête sur le 
cas particulier qui s'y trouve visé, 
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691. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre du : 
de si les travaux de blanchiement et de désinfection des étables don 
la nature les rend concillab'es avec l'activité des coopératives d'insé- 
tuination artificielle dont le but général est l'armélioration de la race 
bovine, doivent-ils être effectués obligatoirement par <es organis- 
mes pour bénéllcier de toutes exemplions fiscales, 2° dans le cas 
où ces travaux seraient exécutés: 4) Soit par un syndicat profession- 
nel agricole fournissant en même temps que le travail et le matériel, 
les produits nécessaires, le tout étant facturé au prix de revient; 
b) soit par une coopérative se donnant pour seul objet le blanchie- 
ment et la désinfection des étables et travaillant dans les Imêmes 
condilions que le syndicat, queilef pourraient éire alors les taxes 
dues à l'occasion de l'exécution de tels travaux. (Question du 18 sep- 
tembre 


Réponse, — 4° et 2% Dis l'instant où ils se situent dans le cadre 
de l'activité statutaire des coopératives ou syndicats agricoles, les 
travaux visés à la queslion ne sont pas rene des taxes sur le 
chiffre d'uflaires s'ils sont effleclués pour le comple des sociétaires. 
Par contre, ts donnent lieu à exigibiiité desdites taxes dans Îles 
conditions de droil commun s'ils sont eflectués pour le compte 
d'usagers non sociétaires on encore s'ils se situent en dehors des 
lumites de l'activité statutaire des organismes en cause. Les taxes 
exigibléfen l'occurence seraient: la taxe à la production de 3,80 pour 
la taxe sur les transactions de 1 p. et la taxe locale an taux 
en vigueur dans la commune où est établi l'organisme (1 à 1,79 pour 
selon les communes). 


892 —- M. Caillavet rappe le À M. le ministre du qu'en 
Imalivre de druits de circulation, les acquits non déchargés dans les 
délais donnent lieu à la perception d'un double droit qui doit être 
considéré comme une amende (Cas, Liv. 15 avril 1818). H demande 
si l'acquit remis par un syndic après le jugement déclaralif de 
faillite postérieur à l'expiration des délais rég'ementaires peut don- 
ner lieu à la percemtion de ce double droit ou amende et si, ans 
l'affirmatise, celte ainende peut ètre produite au passif de la faillite 
ou doit être supporlée personnellement par le failli qui s'est placé 
en état d'infraction avant sa déchéance, (Question du 6 novern- 
dre 1551 


Réponse. — Le double droit sur acquits non déchargés dans les 
délais reste exigible maigré l'intervention d'un jugement déclaratif 
de faillite, Dans l'hypothèse indiquée par l'honorable parlementaire, 
du moment que les de lais prévus pour la décharge expirent avant le 
jugement déclaralif, il peut être produit à la faillite pour le double 
droit, malzré le caractère de peine que la jurisprudence attribue au 
deuxième droit. 


883. -_ M. Caillavet rappelle à M. le ministre du budget la réponse 
Munisterele parue au Journal officiel (débats parlementaires, séance 
du #4 avril 1940, p. 662), selon laquelle la taxe d'armement qui a été 
remplacée par La taxe sur les transactions n'est pas due sur la réali- 
éalion du matériel commercial faile par le svndic au nom de la masse 
des créanciers, dès l'instant que ce ematériel à élé acheté pour les 
besoins de l'industrie et non eu vue de la revente. H demande si, 
dans les faillites ou Niquidations judiciaires où l'actif bien souvent 
est entièrement absorbé par les contributions directes ou indirectes, 
Ja loi du 24 octobre 1942, soumettant les ventes de matériel d'occasion 
À diverses taxes sur le chiffre d'affaires, a modifié le régime existant 
et rend imposables an titre de la taxe sur les transac'ions les ventes 
de matériel acheté pour tes besoins de l'entreprise et liquidé amiatble- 
ment par le syndic pour le compte de la faillite. (Question du 6 no 
ternbre 1951.) 


Réponse. — Par appliration des dispositions de la loi du 24 octobre 
4042, les ventes de matériel d'occasion et, d'une manière plus géné- 
rate, les ventes par un industriel où un commerçant d'éléments de 
son actif commercial sont passibles des laxes sur le chiffre d'affaires. 
Ce texte à. bien entendu. rendu caduque la réponse du 4 avril 110 
visée par l'honorable parlementaire, en ce qu'elle aurait de cortra- 
dictoire avec ses propres dispositions. Actuellement, les ventes dont 
HN s'agit sont imposables quel qu'en soit l'objet, dans la mesure où 
elles constituent des actes de Ja profession commerciale : il en es! 
ainsi de la vente faite soit par le commerçant lui-même, soi par le 
syndie ou liquidateur, et portant sur un élément séparé du fonds 
de commerce, le matériel notamment, Au contraire, si les matériels 
d'occasion où autres élésnents dépendant du fonds sont vendus en 
bloc avec celui-ci où encore aux enchères publiques, à seule fin de 
réaliser l'actif du faili ou du liquidé au profit de la masse des créan- 
ciers, l'opération, n'étant pas faite dans les conditions ordinaires du 
œgomimerce, échappe aux taxes sur le chiffre d'affaires, 


888. - M. Christiaens expo<e à M. le ministre du budget qu'une 
entreprise de tilature, ayant son siège en France, à vendu, à un 
tissage de Belgique, des fils de lin présentant des taches pratique- 
ment imperceptibles, bien qu'indélébiles, dont l'existence s'est seule- 
ment révélée à la toanbée de métier des pièces ce toile que ces fils 
avaient servi à fabriquer. La filature française, reconnue respon- 
sable a dù cor.sentir à acheter an tissage belge les pièces ce loile 
défectueuses que le marché Joçal, actuellement congcstionné, ne 


uvait et peut encore moins aujourd'hui absorber, J1 lui detnande :4 
es douanes françaises ne pourraient autoriser la filature à introduire 
en France cette inarchandise, résultat de la transformation, à l'étran. 
ger, de ses fils, cela, bien entendu, en acquiitant les droits de 
douane sur la Cifférence entre la valeur des pièces de toile et celle 
des fils mis en œuvre pour leur fabrication et après production deg 
justifleations élablissant la bonne foi de la filature en cause. (Question 
du 6 novembre 1931.) 


Réponse, — M résulte des dispositions de l'article 6 de l'arret 
du 18 novembre 1%0 (publié au Journal ofliciel du 2 novembre 1%%) 
fixant, en particulier, les conditions d'application de l'articie 175 
du code des douanes, que les marchandises réimportées sur le terri- 
toire douanier, après avoir subi une ouvraison hors de ce territoire, 
ne peuvent étre assujetties aux droits et taxes dont elles sont pasci- 
bles, liquidés sur la seule plus-value acquise éu fait de cette ouvrai- 
son, que pour aulant que leur exportation temporaire a été autorisée 
par l'administration des douanes el droits indirects, sur avis favo- 
rable du min'stre responsable de la ressource et que les conditions 
prévues pour assurer leur identification après ouvraison “nt ‘16 
remplies, 11 s'ensuit que, dans l'hypothèse ofù ces disposilions n'au- 
raient pas été respectées, ainsi mt parail s'agir au cas particulier 
signalé par l'honorable parlementaire, des tissus fabriqués en Belyi- 
que avec des fils de lin exportés dans ce pays sous le régime de 
la simple sortie ou en décharge ce comptes d'admission temporaire 
en franchise des taxes sur le chiffre d’affaires de lins bruts, ne 
peuvent qu'être assujettis, à leur importation en France, au payement 
des droits et taxes dont ils sont passibles sur la base de leur valeur 
lotale telle qu'elle est définie par l'article 35 du code des douanes, 


894. -- M. Gazier Jermmande à M. le ministre du budget s'il lui paraît 
possible d'assimiler les représentants en publicité aux représentants 
ce commerce et de leur accorder, ainsi, en matière &@'impôts sur le 
revenu, la déduction forfaitaire supplémentaire de 30 p. 1% pour 
frais professionnels. (Question du 6 novembre 1951;. 


Réponse, — Réponse négative, le bénéfice des déductions supplé- 
mentaires pour frais professionnels prévues pour l'établissement de 
la surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ne pouvant être étendu aux contribuables exerçant une proles 
sion autre que celles qui sont limitativement énumérées par l'arti 
cie 5 de l'annexe IV du code général des impôts. | 


948. —- M. Crouzier signale à M. le ministre du budget l'inomalie 
suivante: en vertu de la loi du 21 juillet 1%, les primes à la 
construction sont accordées pour tous travaux entrepris à partir dy 
fer avril 14%, Or, la réduction moitié des droits de mutalion pour 
les acquisitions de terrains à bâtir, qui est une des mesures d'en 
semble prises | favoriser la construction en vertu du décret du 
18 seplembre 1950, n'est pas appliquée automatiquement dans les 
mémes conditions que la prime elle-même. Ainsi l'acheteur d'un 
terrain pour construire se voit refuser par les services de l’enregis- 
trement le droit à la réduction de moitié, sous prétexte que ledif 
décret n'en précise pas le point de départ. I lui éemanrde, pour 
remédier à cette interprétation, s'il ne Jui serait pas possible dé 
donner des instructions À ses servires leur précisant que la rédnctie 
de moitié doit être appliquée dans l'esprit des paragraphes a, b, 
de l’article 10 dudit décret, c'est-à-dire avec effet rétroactif. (Question 
du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 8€ 
reporter à la réponse faile À sa question écrite ne 811 du à ee 
bre 191 (Journal ofjiciel du 6 décembre 1951, Débats parlementaires 
Assemblée nationale, p. 843, colonne 1). 


949. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du 
si un contribuable qui a fait une soumission pour relever l'estirnation 
d'immeuble figurant ans un acte de donation-partage avant toute 
rocédure engagée — bien qu'il ait reçu à titre officieux une 
emande d'explication sur la valeur desdits biens — peut bénéficier 
de la remise des pénalités enrourues en application de la loi d'amniss 
tie du 24 mai 1951, + au Journal officiel du %6 mai 1951. (Question 
du 6 novembre 1%1.) 


Réponse. — Réponse négalive, sous réserve d'examen des circons 
tances particulières de l'affaire. L'amuistie por par l'article 8 
de la loi du 24 mai 1951 n'est, en effet, applicable, aux termes de 
cet article, qu'aux contraventions qui ont été réparées spontané 
ment, c'est-à-dire, avant toute intervention d'une administration 
financière (Cf. art. 2 de l'arrêté du 7 juin 1951 fixant les modalités 
é'application du texte susvisé), ce qui ne parait pas étre le cas 
en l'espèce. 


961. — M. Depreux demande à M. le ministre du budget quelles 
mesures ont été ou sont envisagées pour exonérer des droits de mmuta- 
tion par décès les rappels d'arrérages de retraite des vieux travail- 
leurs et d'allocations temporaires aux économiquement faibles. Les 
rappels d’arrérages provenant de la péréquation des pensions de 
retraite des fonctionnaires de l'Etat (loi du %® septembre 1M8, 
art. 61) et de divers autres agents (Société nationale des chemins 
de fer français, collectivités locales, Banque de France, lmprimerie 
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nationale, etc.) sont exemptés des droits de mutalion par décès en 
u de diverses décisions ministérielles, serait d'autant 
us équitable d'étendre ces mesures aux vieux travailleurs 
et aux économiquement faibles, que les lois majorant leurs retraites 
et allocations ont généralement effet rétroaclif, (Question du 
6 novembre 1951.) 


Réponse. — L'exonération de droits de mutation par décès dont les 
rappels d'arrérages provenant de la péréquation des pensions de 
retraite des fonctionnaires de l'Etat et de divers autres agents ont 
pénélicié dans certains cas constitue une mesure d'exceplion qui à 
été motivée par l'unportance du délai sur lequel s'est échelonnée 
la revision de ces pensions. La situation n'élant pas identique en ce 
ui concerne les relrailes el allocations des vieux travailleurs et des 
économiquement faibles, l'extension de l'exonération susvisée au 
prolit des ayants droit de ces derniers serait. sans gd pratique 
appréciable. Aussi bien une telle extension ne revél-elle plus aujour- 
d'hui le même intérêt en l'état des dégrèvements subslantiels que 
le Gouvernement propose au Parlement d'accorder en matiere de 
successions et qui seront de nature à la rendre sans objet dans la 


plupart des cas. 


963. — M. Maurice (Georges) demande à M. ie ministre 
si, en présence de décisions judiciaires définitives (tribunal civil de 
Lure du 2% octobre 1949, el sur aprel, cour de Besançon du ?» juin 
4949, ayant déclaré l'article S32 du code civil applicable à un par- 
tage de la communauté après divorce, l'administration est fondce à 
reluser à cet acte le bénéfice de l'article 710 du code général des 
impôts sous prétexte que ce texte ne mentionne expressément que 
les partages à vause de mort, alors que, de toute évidence, Îles 
motifs d'ordre économique et social qui ont inspiré, à la fois, 
l'article 832 du code civik et l'article 710 du C. G. 1 se rencon- 
trent aussi bien dans les partages après divorce que dans les par- 
tages de successions el ont servi de base aux décisions judiciaires 
susvisées. (Question du G novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, l'article 710 du code général des 
impôts, dont l'application n'est pas nécessairement life à celle de 
l'artic.e 832 du code civil, ne visant que les parages de sucrces- 
sion. 


970. — M. Mallez demande À M. le ministre du budget si l'adini- 
nistration de l'enregistrement à le droit, pour la perception au droit 
de bail sur le montant du fermage stipulé en quintaux de bié, d'éva- 
luer le quintal au prix de 3.600 francs, alors que dans ce chiffre 
est compris le montant de Ha subvention de 1% francs payée par 
VEtat au locataire à qui elle est définitivement acquise, et dont 
le bailleur ne reçoit aucune part. Le prix du bail ne peut, semble-t-il, 
excéder la charge effectivement assumée par le localaire au profit 
du bailleur. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Lorsque le prix d'un bai! à ferme est stipulé payable 
»n nature ou sur la base du cours de certains produits, la base 
d'estimation de ces produits à retenir, pour la perception des droits 
d'enregistrement, en vertu de l'article 6SII du code général des 
impôts, est la valeur marchande desdits produits au jour du contrat 
ou, en cas de fractionnement et pour les périodes autres que la 
pretuière, la valeur des mêmes produits au jour du commencement 
de la période considérée (cf. réponse aux questions écriles: n° 167 
posée le 20 décembre 1916 par M. Emmanuel Fouyet, député, 
Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, du 
5 mars 1957, p. 614, 2 colonne ; ne 999 posée le 27 février 1917 par 
M. Levry-Level, député, Journal olficiel, débats parlementaires, 
Assemblée nationale, du 930 avril 1947, p. 12N4, fre colonne; n° 1120 
posée le 25 mars 1947 par M. Pierre Mouchet, député, Journal 
ofliciel, débats parlementaires, Assemblée nationale, du 23 mai 
4947, p. 1794, fre colonne; no posée le 25 août 1947 par 
M. Clovis Macouin, député, Journal ofliciel, débats parlementaires, 
Assemblée nationale, du 9 octobre 1947, p. 1895, 2 colonne; n° 5679 
posée le 20 avril !9:8 par M. Jean Letourneau, député, Journal 
ofliciel, débats parlementaires, Assemblée nationale, du 9 juin 1948, 
p. 3303, {re colonne), kn ce q'ü concerne le blé tendre, et pour 
les baux consentis, ou les périedes de baux commencées, durant 
la campagne 1951-1952, celte valeur serait égale, en principe, au 
prix total imposé pour la vente de celle denrée, par les produc- 
teurs, pendant la même campagne, par l'article fer du décret 
no 51-056 du 21 août 1951 (Journal ofliciel, tr septembre 1454). 
Toutefois, dans un but de modération, il a été décidé de déduire 
de ce prix la valeur des éléments qui, comme la prime exceplion- 
nelle de modernisation, doivent, d'après l’article 3 du même article, 
être distrails pour ia délermination de la base de calcul des fer- 
mages. 


978. — M. Henri Teitgen Aemande à M. le ministre du budget 
si une décision, d'arbitre, amitble compositeur ou non, et revèlue 
ou non d'une ordonnance d'exequalur, peut tenir lieu d'un juge- 
ment au regard de l'article. 1953 du code général des impôts, et 
comme tel, permettre d'échapper au droit proportionnel de muta- 
tion et, en outre, permettre la restitution des droils d'enregistre- 
ment, perçus sur un contrat de vente, rescindé pour cause de 
lésion. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Les sentenres arbitrales ne peuvent être assimikes 
aux jugements, pour l'applicalion des dispositions de l'article 14534 
du code général des impôts qu'à ln condition d'être revêlues de 
l'ordonnance d'exequatur, En outre, conformément à la règle suivie 
pour les jugements, les sentences de l'espèce qui prononcent l'an- 
hiiation, la résolution où la rescision d'un contrat ne sont suscep- 
libles, le cas échéant, de motiver la restitution des droits perçus 
sur l'acte annuié, résolu ou rescindé, comme d'échapper elles. 
iméimes à la perception des droits de mulation, que si elles cons 
lituent des décisions contentieuses et non des décisions d expédient 
se bornant à constater l'accord des parties sur l'annulation la 
résolution où la rescision sans examen causes qui l'ont motivée, 
La question de savoir si cette condition est remplie est une question 
de fajt qui ne peut-être résolue dans chaque ras d'espèce qu'au vu 
des termes de la sentence el après examen des circonstances parti- 
cuivres de l'affaire. 


1056. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre du budget: 
1° quand et par quelles disposilions sera remplacé le décret ne 4 
1224 du 28 août 1949 insliluant un régime de re'raites complémen- 
taires en faveur de certaines catégories d'agen!'s temporaires on 
contractuels des adininistrations publiques de l'Elat, puisqu'il a 6 é 
reconnu que ce décret élait inapplicable; 2e <j le fulug décret qui 
le remplacera ne pourrait viser, également, les auxiliaires des col- 
lectivilés locales, (Question du 6 norembre 1951.) 


Réponse, — Un décrel ne 511445 du 12 décembre 1951 instituant 
un régime de retrailes complémentaires des assurances sociales pour 
cerlaines caltégor.es d'agents de l'Elat non tiulaires, ainsi que trois 
arrèlés une instruclon en définissant les modalités d'application 
ont été publiés au Journal officiel no 298 des 17 el 18 décembre 
1931. Ce décret remplace le décret n° 49-1221 du ?S août 1939, 11 
conserve la dale d'etfet, l'esprit et les disposilions essentielles du 
décret n° 49-1224, unais la rédaction primilive à été modifiée sur 
cer ains paints pour faciliter la solution des difficultés d'application 
qui n'auraient pas manqué de se révéler à l'expérience, Le nouveau 
régime de retraites complémentaires n'est pas applicable aux auxi- 
liaires des collectivités locales, L'article ter du décret no 511113 vise, 
en effet, les agents non tilularisés des adininistrations, services et 
élablissements publics de l'Etat. L'extension de ce système de pré- 
voyanre aux agents non lilnlaires des collectivités locales ne poure 
rait être décidée par l'Elat sans outrepasser les limites de son pou- 
voir de tutelle sur lesdiles collectivilés, 


1087. — M, Guiguen demanile à M. le ministre du budget: 1° quelles 
sont les laxes sur le chiffre d'affaires dont est passible une société 
coopérative artisanale de reconstruc!ion dont les travaux traités sont 
uniquement exécutés par ses adhérents, sous déduction d'un pour 
centage (pour frais généraux adiminis'ratifs et taxes sur le chiffre 
d'affaires) fixé chaque année par l'assemblée générale; 2e quelles 
sont les taxes que les coopéraieurs doivent payer sur leurs encais- 
semenis: a) dans le cas où ils travaillent uniquement pour la CO0pai- 
ralive; b) dans le cas où ils travaillent également pour des entre- 
pieueurs ct des paraculiers. du novembre 1951.) 


Réponse, — 1° Dans la mesure où les artisans coopérateurs sont 
directement responsables de l'exécution des travaux vis-ä-4is du mai- 
tre de l'œûvre et où la coopérative peut être considérée comme un sim- 
ple intermédiaire mandataire de ses adhérents, elle n'est personnelle- 
inent soumise aux taxes sur Je chiffre d'affaires (taxe à la production 
de 5,80 p.100, taxe sur tes transactions de {. p 100 et laxe locale addi- 
tionnelle de 1,50 p. 109 à 1,75 p. 100) que sur le montant de sa 
rémunération; 2° Jes coopéraleurs, artisans sont passibles de Ja 
taxe sur Jes transactions de 1 p. 109 et de la taxe locale sur le 
montant de leurs encaissements, que cenx<i proviennent de tra- 
vaux exéculés pour Ja coopéralive, pour d'autres en‘repreneurs où 
pour des particuliers, Par « encaissements », il faut entendre l'inté- 
gralité des sommes revenant aux artisans du fat de leurs travaux, 


sans déduction du pourcentage reversé à la coopéraie — ou pre- 
levé par cile — pour couvrir ses frais. 


1108, — M. Joseph Denais “emande À M. le ministre du budget 
à quel exercice social s'applique la laxe supplémentaire lorsque, 
par suile d'une modification apportée en cuors d'année à la date 
de clôture de l'exerrice, deux exercices ont elé clos en 1959, soit, par 
exemple, le 28 février el le 31 décembre, (Question du 8 novembre 
1451.) 


Réponse. — Si, comme il le semble, la question vise l'augmen'a- 
tion du laux de l'impôt sur les sociétés prévue par l'article fer de 
Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, l'honorable parlementaire est prié 
de hien vouloir se reporter à la réponse qui est fuile à la quesLon 
écrile n° 62 posée par lui le 17 juillet 1951, 


1110. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si l'administration de l'enreZistrement ayant, au cours d'une con- 
testation sur la valeur vénale d'un immeuble, oblenu du tribunal 
nomination d'exverts, est fondée à réclamer de la çartie adverse, 
sous peine de poursuites, les frais payés au grellier pour la copie du 
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rapport d'expertise ainsi que les frais d'expertise, avant qu'il ait 
dié slalué par décision de justice sur le fonds du procès et l'iumpu- 
lation des frais, (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — Des dispositions de l'article 1801 du code général des 
impôts, résulle que les frais de luute nature auxquels peut donner 
leu la procédure d'exçerlise organisée par les articles 1597 à 199 
du méme code sont à la charge des parties lorsque l'insuffisance 
armiablement reconnue où judiciairement établie est au moins égale 
ôu huiliéune du prix exprimé ou de la valeur vénale et à la charge 
de l'admin'stration lorsqu'elle est inférieure. Ce n'est donc qu'après 
fixation du montant définitif de l'insuffisance, suit par soumission 
épprouvée, soit par jugement, que l'adminstralon est fondée, le 
gas échéant, à exiger des parties le payement de ces frais. 


1228. — M. René Schmitt expose à M, le ministre du 

le cas d'un retrailé de la marine, tilulaire d'une pension d’ancien- 
nelé de la marne et d'une retraite proportionnelle d'Electricilé de 
France, qui voit sa retraite Electricilé de France supérieure à celle 
de la marine. Or, il lui est fait obligation d'opter, en ce qui concerne 
la sécurité socjale, pour le régime marine, y compris les relenues 
upérées sur sa pruston. I lui demande si cette ex gence est normale. 
(Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — La question de la coordination des régimes de sécu- 
sociale, en re qui concerne les retraités titulaires de deux pen- 
sions, fait l'objet, entre les départements des finanres et du travail, 
d'une élude dont les résultats permettront de régler définitivement 


le cas expose. 


1160. — M. de expose à M. le ministre du budget le cas 
suivant: aux termes d'un acte du 17 juin 1%60, Y a donné à Z 
— étranger — père de quatre enfants, des biens estimés à 
472000 francs. Lors.de la présentation de l'acte à la formalité des 
droits, ont élé Lqudés comme suit: étranger, père de quatre enfants, 
dû: 205.400 francs; abattement: 200.009 francs; reste: 5.100 francs; 
4 décime et demi; 810 francs; total 6210 francs Revenant sur celle 

reception, l'administration réclame un supplément de droits de 
20,790 francs, prétendant que la liquidation des droits devrait être 
ellectuée de la façon su vante: sur 472.000 francs maximum atteint, 
tenu du décime et demi, dû %0 p. 100: 236.000 francs; abat- 
tement: 200000 francs; reste dù 3.000 francs; 31 à élé perçu 
6.210 francs, à réclamer 29.790 francs, Celte nouvelle liquidation ne 

ral! pas conforme aux règles travées dans la réponse ministé- 
rielle du fer avril 19% indiquant que la majoration du décime et 


demi instituée par la loi du 31 décembre 198 devait étre appliquée 
aux droits de mutation par décès dus par un héritier chargé de 
famille après réduction de ces droits en exécution de l'article 775 


du C. S. R, On fait remarquer, d'autre part, que si cette thèse pré- 
valait, on aboutirait, dans le cas envisagé, que pour un actif de 
459.000 francs, le donataire <e trouverait complètement exonéré des 
droits, alors que pour un actif de 472.000 francs (sur un actif sup- 
lémentaire de 17000 francs), il se trouverait redevable de :3%6.000 
rancs de droits. D'ailleurs, suivant la même thèse, si à 459.000 francs 
d'actif taxable le donataire en cause se trouve exonéré des droits 
À 460.000 france, ! se verrait réclamer 30.000 francs de droits. HN Jui 
demande son interprétation en l'espèce. (Question du 6 

À 


h €. — La quest:on poste par l'honorable parlementaire sem- 
ble viser une difficullé nee de l'examen d'un cas d'esgèce. La solu- 
tion de cette difficullé ne pourrait être fournie que si, par l'indica- 
thon du bureau d'enregistremet intéressé et du nom des parties, il 
était pes de procéder à une étude particulière de la silualion 
signaice. 


1199 — M, Catrice demande à M. le ministre du budget: 1° si le 
scrvce des «contributions directes est fundé à réclamer aux chirur- 
gens et médecins spécialistes la déclaration prévue à l'article 210 
du code général des impôts (anvien article 103 bis du code général 
des impôts directs) pour la partie des honoraires qu'ils ristournent 
à des confrères à Ltre de « participation à opération »; 2° si la 
réponse est la même lorsque les honoraires sen! versés globalement 
par le malade à une gersonne interposée (infirmier ou caissier d'un 
établissement hospiialier) qui répartit la somme entre le chirurgien 
et le médecin traitant, étant précisé que, seul, le chirurgien atteste 
sur la feuille maladie de la sécurité sociale du payement de la 
somme globale. (Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse afirmative dans les deux cas, 


1205, — M, dosoph Denais demande à M. le ministre 
Quand paraitra le règlement d'administration publique tranchant le 
rétablissement des droits à la retraite de ceux qui en avaient été 
spoléts, rappel étant fait que la loi du 5 janvier, édictant cette 
mesure de réparation, avait prescrit, en son article 17, que le rêgle- 
ment d'application devait être publié dans le délai de six mois. 
(Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse, — Le décret (ne 51-1130 du 13 décembre 1951 \ 
règlement d'administration pubiique pour l'application de Var 
de la loi d'amnistie du 5 janvier 19541 relatM aux droits à pension 
a été publié au Journal officiel du 14 décembre 1951, 


1211. — M, Vallon attire l'attention de M. le du budget 
sur les modalités des expertises auxqueiles procède l'administration 
da l'enregistrement, afin de recouvrer des droits supérieurs à ceux 
qui seraient perçus d'après les déclarations de vente de fonds de 
cormmerce, propriétés, lerrains, appartements, etc, I} lui demande 
s'il approuve ces praliques qui ne semblent pas être susceptibles 
d'éviter les simulations de prix et, dans la négative, par quels 
moyens il entend y mettre fin. (Question du 13 nozembre 1951.) 


p —— — En vertu des articles 1897 et suivants du code généra 
des impôts, lorsque le prix d'une cession de fonds de À sis 
ou d'une vente d'immeubles ou de droits immobiliers lui parait inte- 
rieur à la valeur vénale réelle des biens transmis, l'administration, 
afin d'asseoir l'impôt de mutation sur cetle valeur réelle, est fondé, ! 
à délaut d'accord amiable avec les parties sur l'estimation à provo- 
quer l'av:s de la commission de conciliation instituée par l'arli. 
cle 18% de ce code et, si le désaccord subsiste, à requérir l'expertise 
judiciaire prévue par les articles 1902 et 1903 du même code. Les 
services de l'enregistrement ne sauraient, dès lors, êlre criliqués 
lorsqu'ils ont recours à celle procédure, laquelle a été, du reste, 
organisée de façon à respecler à la fois les intérêts des redevables 
et ceux du Trésor, 


1272. — M, Depreux demande à M. le ministre du budget <i ): 
circulaire qui doit fixer les conditions d'application du décret du 
28 août 1949 sur le régime de retraite pour les agents temporaires 
et contractuels des administrations d'Etat, sortira prochainement, 
(Question du 15 novembre ) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
se reporter à la msponse à la question écrite ne 105% posée par 
M. Joseph Denais et ayant le même objet. 


1274. — M. Muol demande à M. le ministre du budget si la législa- 
tion en vigueur concernant les victimes de spoliation d'or du fait 
de la guerre s'applique, non seulement aux pièces courantes, mais 
aux bijoux el aux pièces de collections. (Question du 15 novemn- 
dre 1951.) 

Réponse. — L'Etat est E- du payement aux spoliés des indem- 
nités m.ses à la charge des personnes qui ont, soit géré ou liquide, 
soit acquis des biens ayant fait l’objet de mesures de spoliation. 
Toutelois la garantie de l'Etat ne s'applique qu'aux indemnités ayant 
pour objet la réparation de dommages causés aux biens de la nature 
de ceux dont la reconstitution est admise par la législation sur les 
dommages de guerre. L'indemnité eee est égale à l'indemnité 
de reconstitution prévue par celle islation, 11 en résulte que la 
réparation que l'Elat peut être appelé à verser aux spoliés est dil- 
férente, dans ses bases d'évaluation notamment de l'indemnité pour 
réparation du préjudice subi que le tribunal met à la charge du 
spoliateur. En conséquence, comme en matière de dommages de 
pu l'indemnité garantie versée par l'Etat en cas de défaillance 

u spoliateur ne peut s'appliquer aux objets de caractère somptueux 
tels que bijoux et pièces d'or courantes ou de collections. Une exce 
tion est toutefois admise pour les bijoux d'usage courant et de 
caractère personnel tels qu'alliance de type ordinaire, dont l’indem- 
nisation doit s'effectuer dans l’ordre de priorité prévu par la loi du 
28 octobre 1916. La règle est la même pour les prélèvements exerrés 

ar l'ennemi dans les territoires annexés de fait, où seuls donnent 
ieu à remboursement par l'Etat les prélèvements opérés sur des 
sommes d'argent en vertu des décisions de l'autorité ennemie exor- 
bitantes du droit français. 


1275. — M. demande à M, le ministre du budget si les 
opérations de blanchiment des étables sont dispensées de toute taxe 
lorsqu'elles sont effectuées: 1° par une coopérative ayant pour objet 
l'amélioration de la race bovine, et notamment par une coopérative 
d'insémination artificielle ; 2e r une coopérative se donnant 
pour seul objet le blanchiment et la désinfection des étables 
et fournissant, en même temps que le travail et le matériel, les 
produits nécessaires, le tout étant facturé au prix de revient; 3° par 
un syndicat professionnel agricole travaillant dans les mêmes condi- 
tions que cette dernière coopérative. Dans la négative, quelles sont 
les taxes qu'auraient à régler ces diflérents organismes, (Question du 
45 novembre 1951.) 

Réponse. — L'honorable député est , de bien vouloir se reporter 
à la réponse faile à la question n° 691, poste le 13 seplembre 1951 
et publiée à ce jour. 


1384. — M, Dorey demande à M. le ministre du budget si un officier 
rapatrié d'indochine en novembr: 1%, bénéficiant en France de son 
congé de fin de campagne, après un séjour de 3% mois en Indochine, 
est imposable à l'impôt sur de revenu, surtaxe progressive en 19%4, 
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seulement sur la sokle perçue en France en novembre et décembre 
ou sur la totalité E la sokle reçue durant l'année, tant à là 
œolonie qu'en France. (Question du 22 novembre 1%1.) 


re réponse. — Il ne pourrait être utilement répondu. à la question 
FE. si, par l'indication du nom du contribuable intéressé et de son 
adresse en France, l'administration était mise à même de faire recuei.- 
dr des renseignements complémentaires sur le cas particulier, 


1395. — M, Henneguelle expose à M. le ministre du budget le cas 
d'une société à respon-abiliié limilée composée de deux associés 
gérants qui n'a pas fait la dérlaration des bénéfices réalisés par elle 
au cours des années 1943, 1949 el 1950. Pur ail'eurs, les bénéfices 
déclarés pour 1917 sont manifestement insulfisants, Les assocés dési- 
reraient profiter des dispositions de la loi du 24 mai 1951 relative à 
l'amnistie fiscale pour régulariser la Silualion de la société en méme 
temps que leur situation personnelle, Il lui demnamme si, bien que la 
cvmptabilité de ‘ta société ne puisse être opposée valablement à 
l'administration et qu'aucune délibération d'associés n'ait jamais fixé 
les appointements des gérants, les intéressés peuvent faire état, dans 
leurs déclaralon< rectificatives, des appointements qu'ils auraient dù 
normalement prélever. Le contrôleur des contributions dirertes con- 
sulté à ce sujet prétend vouloir taxer l'intégralité des redressements 
comme des bénéfices distribués et menace de ne pas se contenter 
du montant des redresserments envisagés si son point de vue n'est 
pas adopté par les redevables, (Qwestion du 22 novembre 1951.) 


onse. — Réponse négalive. 


1449, — M. Adrien André deinande à M. le ministre du budget si le 
fait, pour un cantonnier payé à plein temps au tarif regional el régu- 
lérement immatricuké aux assurances suciales, de recevoir une indem- 
nité forfaitaire mensuelle de 3.00 francs pour la mise à la disposition 
de la commune rurale qui l'emploie d'un cheval et d'une voiture 

ur l'enlèvement des ordures ménagères, autorise l'administration 
contributions indirectes à le considérer comme un entrepreneur 

rivé et justifie les conséquences fiscales de celle ciassiflcation, (Ques- 
du 21 novembre 11.) 


Réponse. — En application des dispositions des articks 270 a. 286 
et 1573 du code général des impôts, les recelies provenant d'opéralions 
de louage de choses on de servires sont passibles de la taxe sur les 
transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale de 1.50 à 1,75 p. 100 selon 
les communes: en outre, si l'intéressé ne remplit pas :es conditions 
reqises pour bénéficier du régime fiscal des artisans, il est redeva- 
ble de la taxe à la produrt'on de 5.80 p. 100, Le cas du cantonnier 
dont il s’i cit parait devoir être réglé selon ces distinctions, pour la 
partie de son activité qui concerne l'enlèvement des ordures Iména- 
gères avec un attelage lui appartenant; la circonstance qu'il est, pour 
son travail de cantonnier, payé au tarif régional où immatricu'é aux 
assurances sociales, ne peut à elle seule, faire échec à ces disposi- 
tions, Toutefois, l’xtministration des finances ne pourrait se pronon- 
€ r d'une manière définitive sur celte quesl'on que si elle élait mise 
en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas concret qui l'a 
motivée. 


1783. — M, Guy Petit expose à M, le ministre du budget que l'admi- 
histration de l'enregistrement prétend appliquer l'article 1% du décret 
du % décembre 1%8 à la cession d'un bail de locaux où est ins- 
tallé un cabinet de médecin ; et demande si cette prétention est com- 
palible avec le fait qu'une clientèle médicale est hors commerce. 
(Question du 27 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative, 11 résulte, en effet, des termes 
mêmes de l'article 196 du décret du 9 décembre 198 visé ci-dessus 
{article 6%; du code général des jiimpôts) que ies dispositions de ce 
texte sont applicables à toutes les conventions à titre onéreux, quel 
qu'en soit l'objet et quelles ue soient la forme et la qualification 
qui leur ont été données par les parties, qui tendent à permettre à 
une personne l'exercice d’une profession, d'une fonction ou d'un 
emploi occupé par un précédent {tulaire, sans qu'il y ait à distinguer 
selon la nature de la prolession, de la fonction ou de l'emploi consi- 
déré, ni à rechercher si la convention implique ou non cession de 
clientèle. 


1534, — M. Coudray expose à M. le ministre du budget que 
l'administration de l'enregistrement, se basant sur l'article 270 € 
du code général des impôts, prétend l'appliquer à un particulier 
qu. pour vendre une parcelle de terre arquise en 1924, a fait une 

nde de dispense de lotissement en deux lots: or, la vente de 
la totalité a été faite postérieurement à un seul acquéreur qui, 
Le lui permettre d'oblenir un prêt à la construction, a demandé 

‘établir deux contrats, une parcelle étant vendue comptant, l’autre 
à terme. 11 lui demande si le seul fait d'avoir sollicité une dispense 
de lotissement rend passible de l'impôt sur le chiffre d'affaires et, 
dans la négative, quelles” sont les conditions requises pour être 

isseur au regard de cet impôt, étan! fait remarquer que pour 
les marchands de biens visés au méme article, il faut l'idée de 
spécuiation el! d'habitude. (Question du novembre 191.) 


Héponse. Pour l'application de l'artcie 250 €. du code général 
des 1inpôls, est adis que ne peuvent étre considérées comm 
vérilabies lotissements les opérations qui ne sont pas r'alisées 
dans es conditions prévues par la loi d'urbanisme ne du 
15 juin 1943, c'est-à-dire qui ne sont pas précédées des formalités 
prescrites par les articles K3 et suivants de ce texte. lors, si la 
personne visée dans la question posée par l'honorable parlementairé 
n'a pas accomp'i lesdites forma'nés, elle n'a pas, strictement, la 
qualité de lotisseur et ne saurait, en principe, ètre assujettie, à 
ce titre, aux taxes sur le chiffre d'affaires, 


1343. — M. Joseph Denais denarimle à M. le ministre du budget 
st, lursqu'une forét à été eshimée par un inspecteur vues et 
forêts, l'administration de l'enregistrement ne pourrait s<'éviler 18 
ridicule de désizner un vérifiratenr qui. pour justifler sn mission, 
les chiffres de l'expertise. du %1 norembre 

14.) 


Réponse. — Pour fournir à l'honorable parlementaire une réponse 
il serait nécessaire d'ktentifier l'affaire dont il s'agit, 
de manière qu'une enquéle auprès du service local iléressé éta- 
blisse dans queiles conditions un inspecteur des enux et forûls & 
pu être amené à intervenir dans l'espèce envisagée, 


1567. — M. Pébel'ier e\po<e à M, le ministre du budget qua 
des indirectes vient d'intormer les 
artisans duiliers effectuant l'échange contre graine qu'à 
partir du décembre 1951 ils seront astreints à acquitter les 
axes relatives à l'échange à léquivatence et non à l'identique 
el auront, en conséquence, à acquitter une taxe de tran-action et 
une taxe à Ja production sur le prix de l'huile rétrocédée en 
échange des graines reçues. Il lui demande si ces dispositions 
s'appliquent aussi, à compler du fer décembre 1951, aux artisana 
lainiers qui recoivent des éeveurs de petites quantités de saino 
brule el dermnanaent, en échange, de la laine peignée ou cantre 
pour leur usage familial, l'administration des contributions indi- 
recles avant, jusqu'ivi, in'erprèté de façons différentes, suivant 
régions, ‘les disposilions de la le. (Question du norrmbre 


Réponse. — Une instruction n° 53 B du 21 février 1#49. publiée 
au Bulletin officiel de l'adininistration des coutribubons indirectes 
de 1919, page 14, a précisé les rondilions dans lesqueiles 
taxes sur le chiffre d'affaires étaient dé-ormais applicables aux 
opérations d'échange de laine brute contre de la laine filée, On ne 
saurait, dès lors, envisager de reporier au décermbre la 
date d'effet de ces dispositions. Toutefois, une enquête e<t en 
cours touchant certaires modalités d'échange et le point de départ 
de la décision à inmiervenir ne pourra étre fixé que lorsque les 
résultats de l'enquête dont s'igit seront parvegus à l'administra- 
tion centrale. 


1579. — M. e demande à M, le ministre du budget <'ù 
e:t possible de porter au passif, duns ia déclaration d'une succes 
sion, une somme représentant, au jour du dérès, le montant de 
l'indemnité due à un fermier en raison des améliorations et cons- 
tructions apportées par ce dernier à la ferme dépendant 4e ta 
succession, indemnité due en veriu de l'article 55 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1955, (Question du novembre 1251.) 


fre réponse. — Pour répondre exactement, il serait nécessaire 
de faire procéder à une enquête auprès dun service local de l'enre- 
gistrement et, à cet effet, de connaitre les nom et domicile du 
défunt, ainsi que la date du décès. 


1580. — M. Médecin signale à M. le ministre du budget l:< impr 
fections de la loi de sepembre 1948 sur les pensions civiles et mili- 
aires en ce qui concerne les veuves remariées qui perdent le béné- 
fice de la péréquation à dater de leur nouveau mariage el les pli- 
cent dans des conditions profondément différentes suivant l'époque 
du remariage IN Jui demande s'il compte prendre de mouvellrs dis- 
positions pour éviler la constitution de foyers la nais- 
sance d'enfants illégitimes favorisés par ladite loi. (Question dn 
30 novembre 1431.) 


Réponse. — La régime des pensions de l'Elat a un caractère alt- 
meniaire et s’il prolonge l'al'ribulion d'une pension après la mort 
de son titulaire sur les ayants cause dont celui-ci assumait ‘a charge, 
il est également normal qu'il la cristall se au moment alors a!teint 
lorsque, par l'effet du remariage, l'obligation alimentaire pasce à la 
charge d'une tierre personne. Cetle disposition est absolument 
générale et se retrouve dans la plupart des régimes de retraites, 
Il faut ajouter que les veuves vivant en état de concub.nage noloire 
pe sont pas traitées plus favorablement que les veuves remarites et 
perçoivent également sans augmentation de taux les émoluments 
don! elles bénéficiaient antérieurement à leur nouvel état (art, 52, 
8 X de la loi du 20 septembre 1%8). 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 JANVIER 1962 


1609. — M. Maurice demande à M. le ministre du 

dans le but de meltre fin aux difficuités d'application que soulève 
l'article 69 bis du code de l'enregistrement (art. 764 du code général 
des impôts) instituant un régime spécial des mutations par décès des 
biens sinistrés par faits de guerre, à quel moment, d'après lui, ce 
régime doit cesser de s'appliquer et, notamment, si une évaluation 
doit être fournie concernant un immeuble réparé en quasi-totalité, 
mais dont le dossier de dommages de guerre n'est pas encore réglé. 
(Question du k décembre 1951.) 


Réponse, — Le régime spécial institué par les articles 658 et 764 du 
code général des impôts cesse de s'appliquer lorsque les biens sinis- 
trés par faits de guerre ont été entièrement réparés, reconstruils ou 
reéconstitués avant le décès de leur propriétaire. Il en résulte qu'un 
immeuble entièrement réparé au jour de l'ouverture de la succes- 
sion doit être estimé à sa valeur vénale réelle à cette date, quel que 
soit l'état d'avancement de la liquidation du dossier de dommages 
de guerre, La question de savoir si les réparations peuvent être 
considérées comine terminées est une question de fait à résoudre 
cn chaque cas particulier après exainen des circonstances de 
‘affaire. 


1623. — M, Peytel expose à M, le ministre du budget que certaines 
entreprises commerciales envisagent périodiquement à certains de 
leurs elien's, à titre de ristourne, en sus des quantités de marchan- 
dises livrées et facturées, conformément aux commandes reçues par 
elles, une attribution gratuite et hors factures de marchandises de 
même nature. il lui demande sj « ces rabais en marchandises » 
doivent, lorsque leur Valeur excède 5.000 francs, faire l'objet de la 
déclaration prévue par l'article 240 du code général des impôts, bien 
que cet article — qui prévoit seulement la déclaration « des 
sommes » dépassant 5.00 francs — ne vise pas l'attribution en 
marchandises. (Question du 4 décembre 1951.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 


1653, — M. Barthélemy expose À M. le ministre du budget: 1° que 
la ki du 17 juillet 1850 sur les débits de boissons stipulait: a) que 
la déclaration du débilant était affranchie du timbre; b) que le 
récépissé de déclara ion était soumis au timbre en raison de Ja 
dimension du papier ‘art. 879 du code général des impô.s) ; 2° que 
la loi du 9 novembre 1915 n'a pas modifié, en ce domaine, celle 
du 17 juillet 1880; 3e qu'une circulaire n° 4314 D 6 1! du 21 mai 
4916 du ministère de l'intérieur précise, au titre IV, section 1, que 
la déclaration est établie sur papier timbré et que le récépissé de 
déclaration est élaldi sur papier libre, ce qui semble contraire aux 
textes reg'emen aires et législatifs antérieurs ainsi qu'à la loi pos- 
térieure du 6 janvier 49:8. MH demande si la déclaration du 
débitant au maire et le récépissé de déclaration délivré par le 
mare on débitant sont tous deux affranchis du timbre en raison 
de la dimension du papier sinon laquelle de ces deux pièces doit 
être soumise an timbre, cette formalité étan!, bien entendu, indé- 
pendante de l'application au récépissé de la taxe prévue par la Jai 
du à avril 1926 (art. 1 du code général des impôts). (Question du 
5 décembre 1951.) 


Réponse, — Les deux pièces en question ne sont pas soumises 
au droit de timbre de dimension {art. 1274 el 1004 du code général 
des impôts), 


EDUCATION NATIONALE 


1097. —- M. DessOn expose À M. le ministre de l'éducation natio. 
nale que, chaque année, un grand nombre de familles constituent 
des dossiers de demandes de bourses nationales en faveur de leurs 
enfants; que les commissions départementales d'abord, régionales 
ensuite, rejettent un grand nombre de ces demandes pour le motif 
suivant: « ressources suffisantes »; il lui demande quelles raisons 
s'oppent à la publicalion avant la consti.ution des dossiers, s'es!-A- 
dire en décembre, d'un barème qui indiquerait les possibilités d'ob- 
tention de bourses nationales en tenant compte des ressources et 
des siluations de famille, ce barème étant porté à la connaissance 


des familles par les chels d'établissement chargés de recueillir les 
dossiers, (Question du 8 norembre 151.) 

éponse, — Le barème est variable et n'a qu'une valeur 
cative, En du conférant une valeur fixe et absolue, sa publication 


aurait, entre autres conséquences, celles: 1e d'empêcher certaines 
familles de faire des demandes susceptibles d'être retenues: 2e d'en- 
lever aux commissions départementales et régionales, ainsi qu'à Ja 
conunsson nationale, tout pouvoir d'appréciation. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
QN. — M. Caillavet exe À M. le ministre des finances et des 


affaires économiques termes de J'arlicle 12 de la joi du 
avril est passible de la contribution mobilière tout habitant 
françals où étranger de l'un ou l'autre sexe, «il jouit de ses droits; 
que, selon un arrèl du conseil d'Etat (9 décembre 1992), jouir de ses 


| 


droits ne signifie pas avoir da pleine jouissance de ses droits eivis 
et ae gr mais sewement de disposer de moyens d'existence 
ersonnels el suffisants, qu'ils proviennent d'un patrimoine où de 
exercice professionnel. Or, par la faillite, le failli est déchu de 
tous ses droits civils et pol tiques et, par l'eflet du désaisissement, d 
ne dispose plus d'aucun moyen d'existence. En conséquence, pen- 
dant tout le temps = durent les opérations de faillite, la contr:- 
bulion mobilère réclamée ne peut être réglée qu'en la prélevant 
sur l'ac.if de la faillite, gage de la masse des créanciers, et, st 
que cela puisse pendant que durent les opéri- 
ions de liquidation, ce sont, en définitive, les créanciers qui, indi- 
réclement, régeront cette contribution, parce que leur débiteur na 
jouit a de ses droits, sans cependant pouvoir étre déclaré indi- 
gent. 1] lui demande: si la contribution essentiellement person- 
helle est due par un failli et, dans l'affirmative, si celle-<i peut 
être récupérée sur l'actif, ou, au contraire, si ele constitue une 
dette personnelle à ce dernier; 2° lorsque le failli est une femane 
mariée en puissance de mari (séparée de biens) mais vivant ensem- 
ble, qui, au regard du fisc, doit supporter celte contribution mobi- 
lière, le mari ou la femme. (Question du 3 août 151.) 


Réponse. — 1° La circons'ance dy commerçant est en élat de 
faëlite. n'est pas de nature, à ele seule, à permettre de consi- 
déser l'intéressé comme ne disposant pas de moyens suffisants 
d'existence mi, par suite, à l'exonérer de la contribution mobilièôre 
dont A est redevable en vertu de l'article 1:31 du code général des 
impôts (anciennement art. 12 de la loi du 21 avril 18#:; cf. arrêt 
du conseil d'Etat du 20 mai 1945, req. n° 6529, sieur lugues 
Drome). L'état de faillite n'a pas pour effet de suspendre les pour- 
suites susceptibles d'être engagées par l'administration pour assurer 
le recouvrement de l'imposilion assise au nom du failli au titre 
de la contribu.ion mobilière, ces wrsui ouvant s'exercer sur 
l'actif de la faillite. En effet; le Trésor lient de l'article 4920 du 
code général des impôts un privilège sur tous les meubles et effets 
mobiliers du redevable en quelque lieu qu'ils se trouvent; ce privi- 
lège garantit le recouvrement de lous impôts directs, y compris ja 
contribution mobilière. L'article 1908 dudit code général précise, 
d'autre part, qu'en cas de Taëlite, le Trésor conserve la faculté de 
poursuivre directement le recouvrement de sa créance privilégiée 
sur tout l'actif sur lequel porte le privilège; 2° Ja contribution 
mobilière ect assise au nom du chef de la famille: c'est celui-«i 
est légalement tenu au payement dudit impôt, Mais si le 
e .famille est défaillant, sa conjointe peut être mise en cause, 
car aux termes de l'article 16% du code général des impôts « Cha- 
cun des époux, lorsqu'ils vivent sous le même tait, est solidairement 
responsab'e des impositions assises au nom de son conjoint au 
{itre de la contribution La femme peut être pour- 
suivie pour le payement de la contribution mobilière de son mari, 
même si elle est en faillite. 


597. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires que le 10 février 1950 la commission consul- 
tative d'économies du département de la Seine, créée par le décret 
n° 49-754 du 7 juin 1959, dont il élait personnellement membre, a 
adressé son rapport général à M. le ministre de l'intérieur et à 
M. }: ministre des finances. Les économies proposées par la com- 
mission s'élevaient: 1° pour les services départementaux à 447,7 mil- 
lions: 2° pour les services régionaux et nationaux à 663,5 millions; 
üe pour services A. T. P.) à 700 millions; soi! au latal 1.998 
millions pour les services fonctionnant dans le département de la 
Seine. La commission proposait, en outre, sur le plan national des 
économies pour Electricité et Gaz de France et pour ia société 
nationale des chemins de fer français s'ééevant approximat:vement à 
4 milliards 100 millions. Il Jui demande pour chacune des catégories 
ci-dessus mentionnées, si ces propositions d'économies ont été réa- 
lisées en totalité ou en partie et dans ce dernier cas, pour quel 
montant, (Question du 7 septembre 1951.) 


Réponse. — Les propositions de la commission consultative d'éco- 
nomies du département de la Seine, comme celles des autres com-: 
missions départementales, ont élé soumises à la commission natio- 
nale d'économies instituée en exéculion de l'article 31 de la lui 
ne 59-135 du 31 janvier 1950. Le plan de réduction des dépenses 
publiques adopté, après examen des propositions de la commission, 
par le comité interministériel institué par l'article 31 susvisé, a été 
réalisé par una série de décrets en date des 22 septembre, 3, 5, 7 et 
13 octobre, 29 et 30 novembre 1950. En ce qui conrerne les dépenses 
imputées sur les crédits du budget général, le montant annuel de 
l'économie budgétaire correspondante s'élève en année pleine à 
20.813 millions de francs. La contexlure des développements budgé- 
taires ne permet pas de déterminer quelle proportion de "ces écono- 
mies est aflérente aux services de l'Etat fonctionnant dans le dépar- 
tement de la Seine. Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, 
la commission consultative d'économies du département de la Seine 
avait également proposé des mesures intéressant, soit le budget 
départemental, soit les budgets d'organismes semiæublics (Société 
nationale des chemins de fer français, Electricité et Gaz de France, 
R. A. T. P,). Le nombre et l'importance des organismes à étudier 
n'ayant pas paru lui permettre d'aboutir à des ronclusions sérieuses 
dans le court délai dont elle disposait, la commission a estimé qu en 
poursuivant se3 travaux dans celle voie elle s’exposait, sans utilité 
réelle, à un risque évident de double emploi, la commission de 
vérification des comptes des entreprises pu viques, qui dispose de 
pouvoirs étendus d'investigation, ayant publié sur les établissements 
industriels et commerciaux de l'Etat des rapports d'ensemble conte- 
nant les renseignements les plus précis et les vœux de réformes 
les plus pertinentes. La commission nationale d'économies s'est done 
bornée en celte matière à transmettre aux organismes compéleniss 
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et en particulier à la commission de vérification des comptes, celles 
des. suggestions des commissions départementales ou de ses propres 
rapporteurs qui lui ont paru susceptibles d'êlre retenues, Dès 
résent,. des.economies linportantes ont été réalisées sur les bud- 
gets des organismes dont il s'agit. C'est ainsi qu'à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, l’application du plan d'économies 
a permis, entre le 1er janvier 1950 et le 31 juillet 1951, de réduire de 
26.16 unités ies effectifs des personnels malgré un développement 
appréciable du trafic. En ce qui concerne ja R. A. T. P., les effectifs 
ont pu être légèrement réduits, malgré la mise en service de nou- 
velles lignes d'autobus et la réouverture de stations de métm. La 
réalisation totale des propositions d'économies exigeant un certain 
délai, le Gouvernement ne manquera pas de poursuivre et d'inten- 
sifier son action en ce sens. 
< 


1118: — M. Jean-Michel Flandin demande à M. le ministre des 
et des affaires économiques dans quelle catégorie doit être 
classé un intermédiaire entre les Charbonnages de France et les 
clients sollicités qui, n'ayant pas de magasin sert, en fait, de cour- 
tier, et, en particulier, si la taxe locale sur le chiffre d'affaires doit 
étre payée par lui, dans ces conditions, sur les commissions effecti- 
vement touchées ou sur le montant total des factures, (Question du 
8 novembre 1291.) 


Réponse. — Pour les personnes faisant acte de courtiers, le mon- 
tant des sommes à soumettre à la taxe sur les transactions €t à la 
taxe locale est constitué par le montant des courtages définitivement 
acquis. Ne peut en aucun cas étre considéré comme entrant dans 
la catégorie des intermédiaires visés ci-dessus et est réputé person- 
nellement acheteur et vendeur celui gr ne rend pas comple à son 
commettant du prix auquel il a traité avec l'autre contraclant, ou 
qui n’est pas uniquement rémunéré par une commission dont le 
taux, préalablement fixé d'après le prix ou la qualité des marchan- 
dises, est exclusif de tout autre pe (art. %6 - 4 et 6 de l'annexe IH 
au code général des impôts). L'absence de magasin ne constitue 
pas un critère suffisant pour déterminer si le redevable signalé 
appartient à la catégorie des négociants ou à celle des intermédiaires, 
Ces dispositions sont intégralement applicables à Ia taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, en vertu de l'article 1578 
du code général des impôts. Au cas particulier, il s'agit d'une situa- 
tion de fait qui ne pourrait être réglée définitivement que si, par 
l'indication des nom et adresse de l'intéressé, l'administration était 
mise à méme de faire procéder à une enquéte. 


1127, — M, Guy Petit expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une association déclarée conformément à 
la loi de 1%, disposant d'un ensemble de locaux destinés à l'édu- 
estion de la jeunesse, a kbué ure partie de ces locaux, qui comprend 
une installation cinémalographique, à un exploitant de cinéina. Le 
montant du loyer est constilué par un pourcentage sur les recettes 
réalisées par le locaiaire. Le contrat de localion comporte le droit, 
pour l'association baïileresse, de disposer de la salle À certaines 
dales, En outre, à peine de résiliation du bail, l'exploitant n'a le 
aroii de recevoir librement la clientèle que pour certains films 
dont la moralité à élé préalablement approuvée par la centrale du 
du cinéma catholique. I! suit de là que cetle exploitation de cinéma 
parait bien avoir le caractère des cinémas paroissiaux, des maisons 
de jeunes et des organismes indépendants de la ligue de l'enseigne- 
mnt qui, bien que percevant des prix normaux fonctionnent dans 
des conditions telles qu'ils ne peuveut étre considérés comme suscep- 
tibes de concurrencer sur le plan tocal les activités de même nature 
exercées par des entreprises commerciales privées C. D. 
2 partie, no S$ de 12%, page 15%), En outre, un arrét du conseil 
d'Etat du 12 janvier 1951 rapporté au B. O0, C. D. 441, page 16%, 
n° 1551, décide qu'une association familiale déclarée conformément 
à Ja loi du fer juillet 1901 est passible des taxes sur le chiffre 
d'affaires si elle exploite une sal'e de cinéma dans des conditions 
anakigues à celles en usage dans les établissements de même nature. 
ll lui demande s'il estime que l’assœiation bailleresse considérée, 

ui donne à bail une salle de spectacles dans des condilions aussi 

ifférentes que celles en usige dans les établissements de même 
nature, doit être assujettie aux taxes eur le chiffre d'affaires, calcu- 
kes sur les redevances de loyer. (Question du 8 novembre 1%.) 


Réponse. — Dans la mesure où l'organisme dont il s'agit répond 
aux caractéristiques des associations de sport éducatif, d'éducation 
et de culture populaires visées par l'article 42 de la loi n° 51-6%0 
du 4 mai 1954 el où il ne poursuit pas de but lueratif, les sommes 
encaissées par cet organisme au titre de la location de la salle de 
pr en cause sont exOnérées de toutes taxes sur le chiffre 

aires, 


1208. — M. Golvan demande à M. le ministre des finances et des 
ques: 1° quelles sont les laxes sur le chiffre d'affai- 

res dont est passible une société coopérative artisanale de recons- 
truction dont les travaux traités éont uniquement exéculés par des 
coopérateurs, l'intégralité des encaissements étant versés aux arti- 
Sans pour les travaux exécutés par eux, sous déduction d'un pour- 
centage (pour frais généraux administratifs et taxes sur le chiffre 
d'affaires) fixé annte par l'assemblée générale; 2° quelies 
sont les taxes que les coopérateurs doivent payer sur les encaisse- 
qu'ils de leur coopérative: a) dans le cas où ils lravail- 


lent uniquement pour la coopérative: b) dans le cas où ils travaillent 
égasement pour des entrepreneurs el des particuliers, (Question du 
13 novembre 1951.) 

Réponse — 10 Dans la mesure où les arlsans coopéraleurs sont 
directement responsables de l'exécution des travaux vis-à-vis du 
maitre de l'œuvre et où la coopéralive peut étre considérée comme 
un simple intermédiaire, mandataire de ses aldhéren's, elle n'est per- 
sonnellement soumise aux taxes sur le chiffre d'allaires (laxe à la 
production de 5,90 p. 100, taxe sur les transactions de 1 p. 100 el laxe 
10cale additionnelle de 1,50 p, 100 à 1,75 p. 0) que sur le montant 
de sa rémunération; 2° les coopéraleurs, ariisans, sont passibles de 
la iaxe sur les transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale sur le 
montant de leurs encaissements, que ceux-ci proviennent de lrae 
vaux exécutés pour Ja coopérative, pour d'autres entrepreneurs ou 
pour des particuliers, Par « encaissements » i] faut entendre l'inté- 
gralité des sommes revenant aux arlisans du falt de leurs travaux, 
sans déduction du pourcentage reversé à la coopéraiive — ou prés 
levé par elle — pour couvrir ses frais, 


1247. — M. doseph Denais demainie à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques instrucions valaibes 1] 

eut être réclamé à un commerçant qui reçoit des houleiles d'eau 
à lui livrées, avant acquitté Ja take à la production, de payer de 
nouveau 14,20 p. 100, plus 4& p. 100, parce qu'il a apposé on fait 
apposer, par son fournisseur, des éijquelles porlant son non, (Ques- 
du 14 norembre 161.) 

Réponse. — En principe, la simple apposition d’un nom ou d'une 
marque ne confère pas à celui qui y procède la qualité de produce 
teur, Toutefois, si ont pour but d'assurer la « présentation com- 
merciale » des produits, les opérations visées à la question doivent — 
conformément aux disposiilons de l'arücle %61 du code général des 
impôts — être regardées comme des actes de proliclion conférant 
au commerçant qui les effectue lui-même, ou les fuit effecluer par 
un tiers, la qualité da producleur redevab'e de la taxe à la produr- 
tion et des taxes assimiées, I! en est de même lsrsque l'intéressé 
se réserve l'exclusivité de la vente d'un prolait sous sa marque, N 
s'agit done essentiellement d'une question de fait à laquelle ji ne 
pourrait être utiement répondu qu après €nq parue 1lière. 


1273. — M. CGülliot expocse à M. le ministre des finances et de 
affaires éconemiques que les fabricants de sihots cmpovant deux 
ouvriers ou pus sont soumis aux taxes à la production et sur les 
transactions et sont tenus, lorsqu'ils achè'ent leurs ais à la pra- 
priéié, d'en faire la déclaration et donc, de paver les diverses lixes 
qui grèvent ies ven'es de bois en grumes. Au contraire, les fabri- 
cants employant moins de deux ouvriers sont exonérés des taxes à 
la production et sur les transactions, en vertu d'un décret du 24 jan- 
vier 19%:9, et ne sont pas tenus de faire une déclaralion d'achat! de 
bois. 11 lui demande les raisons de celle injustice fiscale, certains 
srtisans travaillant avec leur famil'e produisant beaucoup pius qu'un 
pêti: industriel emplayant deux ouvrier et souhailerait que le décret 
du 24 javier 1949 prévilé soit étendu aux fabrican!s deux 
ouvriers et plus, (Question du 15 novembre 1951,) 

Réponse, — L'article 261 du code général des impôts exonère 
expressément du payement de la taxe à la production les arlisins | il 
remplissent les condilions prévues à l’arlice 184 du méme code, En 
conséquence, en l'état actuel des textes, il ne peut Ctre ques'ion de 
refuser aux sahotiers qui possèdent effectivement la qua'ilé d'artisan 
fiscal le bénétice de faveur qui leur es! accordé par la loi. Les exa- 
néra!ions fiscales étant de droit élroit, il n'est pas avantage possib.e 
d'étendre ce régime priviégié aux fabricants qui eémpoient uns 
main-d'œuvre plus importante que ceile qui est admise pour les art. 
sans. Enfin, il est lait observer que l'arrêt du conseil d'Elat en da'e 
du ?à janvier 1949 — auquel semb'e se référer l'horarab'e pariemen- 
taire — constitue une so.ulion d'espèce qui ne remet pas en cause 
le principe ée'on :eque! pour bénéficier du régime artisanal, les s1h0- 
tiers, comme tous les artisans, doivent tirer principalement jeurs 
gains de leur travail manuel, 


1296. — M. Jean Moreau demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques queles disposi ons ont seront 
prises pour permeltre le payement aux retraités d« l'Etat des alla. 
cations de logement prévues par la circulaire no 139 SS du 20 mal 
1919, (Question du 16 novembre 1951.) 

Réponse. — Deux circulaires du 11 juin 14951 et 28 seplembre 1951 
rises sous le timbre de la comptabilité puhlique. ont diffusé les 
nstructions nécessaires aux comptables du Tré:or, 


1370. — M. Febvay demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques est exact: 1° que les direc'eurs deportemens 
taux des contributions directes ont reçu des instructions tendant, 

ar un plan d'homogénéité, à égaliser les imposilions pour profession 
ibérate, entre les divers arrondissements du département, de menière 
à ce que ce dernier soit lui-même mis à égalité avec les chiffrés des 
autres départements, d'après les données fournies par le centre de 
mécanographie de Paris; 2° que ces instructions soient tellement 
jinpératives qu'ils seraient en droit de rejeter toute preuve tendant 
à démontrer que le bénéfice réalisé est inférieur au forfait appliqué, 
par exemple, à un avocat, (Question du 21 novembre 19%1. 
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Réponse. — 4° et 2° En matière d'évaluation administrative des 
bénéfices non commerciaux, l'administration s'eflorce, conformément 
d'ail'eurs aux vœux exprimés par les intéressés eux-mêmes, d'arriver 
ce que des shuations comparables saient, autant 
que possible, apnréciées d'une manière identique, ce qui suppose la 
communication aux agents locaux de renseignements recueillis sur 
l'enscmmble du territoire, Mais les statistiques fournies à cet eflet 
eux directeurs départementaux, loin d'aboutir à un barème obiiga- 
loire, n'ont que la purtée d'indicalions générales qui ne s'eppesent 
en aucune maniège À ce que le servie détermine les iéfices 
imposables en function des éléments propres à chaque cas parb- 


1291. — M, Arnal expose À M. le ministre des finances et des 
affaies économiques lu situation des fonctionnaires avant, d'une 
par!, exercé avant la guerre 1939-13 en Alsace-Lorrame (loi du 
20 mars 1951, Journal ojjiciel Qu 13 mars), d'autre part, relevant de 
la loi du 7 juin 1%51 (Journat officiel du 8 juin) au titre: Internés 
de la résistance (loi du 25 mars 1919, décret du 5 mai 1951, Journal 
officiel du mai 19). IL lui demande si les lois citées sant appii- 
cabies à un fonctionnaire civil d'Etat, bénéficiaire d’une pension 
d'ancienneté, admis à la retraite, sur sa demande, le septembre 
1946, pour raisons de santé résultant: {4° d'une invalidité de 40 p. 100, 
suite de deux blessures de guerre 1M414%MS; 2° d'une nd 
bar les Allemands en février 1941, ayant entrainé sa mise en congé 
de longue durée pour une période de deux années, Ledit fonction- 
naire, expulsé de la Moselle, en novembre 19%40, réintégré dans son 
emploi le fer juillet 1943, n'a pas pu rejoindre son posie en 1945 en 
Moselle, parce que maintenu à l'époque au poste où fl se trouvait, 
pualgré sa demande de retour en Mosel'e. Le fonctionnaire en cause 
n'a bénéficié ni des dispositions de ta loi du 15 février 1946, ni des 
dispositions de l'urticie 21 de la loi du & août 1947. N'ayant pas 
atteint l'âge de soixante ans actuellement, ce fonctionnaire exproprié 
de ses biens mobiliers et immobiliers en Moselle, ayant par ailleurs 
la charge entière d'un petit-fils de deux ans, pupil'e de la nation, 
est-il en droit de solliciter sa réintégration dans son administration 
d'origine, par application des articles 2 des lois du 20 mars 1951 
et 7 juin 19541, remplit effectivement les conditions d'aptitude 
requises pour reprendre du service, (Question du 22 novembre 1951.) 


Réponse, — Réponse négative. La loi du 20 mars 1951 ne vise que 
les fonctionnaires mis à la retraite ou susceptibles de l'être au titre 
de l'article 21 de la loi du 8 août 1947 et celle du 7 juin 1951 ne 
concerne que ceux qui ont été dégagés des cadres en application de 
la loi du 3 septembre 1947. Au surplus, les dispositions de la loi du 
20 seplembre 1918 s'opposent à la réintégralion des agents mis à la 
felraile pour invalidité, 


1463, —- M. Golvan expose à M. le des finances et des 
économiques !e cas d'un swveiilant de travaux au ministère 
de la reconstruction anquel il est retiré, depuis le 1 janvier 1%50, 
az moment de l'échéance du titre de sa pension, une sotnme impor- 
tante qui, d'aprés le service de la trésorerie générale du Morbihan, 
est applicable, conformément à l’article 59 de la loi du 20 septembre 
4M8, sur les pensions civiles et militaires. Ce service assure même 
qu'une semblable retenue sera effectuée sur les traitements perçus 
avant 1950, lors du règlement de la péréquation. Or, les services du 
ininistère de la reconstruction et de l'urbanisme avaient assuré cet 
cmployvé « qu'il était pavé comme les ouvriers du bâtiment, au tarif 
horaire régional, dans les mêmes conditions qu'à l’industrie privée, 
pour un temps et un travail déterminés, susceptible d'être congédié 
du jour an lendemain, et ne bénéficiant d'aucun avantage accordé 
aux fonctionnaires », NH lui demande s'il ne pense pas qu'il y a 
entre ces deux thèses une contradiction et s'il ne serait pas possible 
que le montant du cumut ne soit appliqué qu'à partir de 1950. (Ques- 
don du 27 nurembre 1951.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions du décret-loi du 
29 octobre 19%, tous les retrallés occupant un nouvel emploi dans 
une administration pubiique, et queiles que solent les modalités de 
leur rémunération, sont soumis à la réglementation sur les cumuls 
mème si leur contrat comporte une c'ause tendant à y déroger 
dbonseil d'Etat, arrêt Guillaguet du 20 avril 1954). 


1583. — M, Pelleray éxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un fonctionnaire civil de l'Etat qui, 
après avobr exercé ses fonctions avant la guerre de 1939-1935 en 
Alsace-Lorraine, d'où 11 à été expulsé en novembre 1910, a été ré!n- 
lôgré le fer juillet 1M3 et n'a pu rejoindre son poste en 195, en 
Moselle, malgré sa demande, parce que maintenu dans le poste qu’il 
occupait, et qui a été admis à la retraite le 1° septembre 19%6, pour 
raisons de santé résultant d'une invalidité de 40 p. 100 conséontive 
à deux blessures et une incarcération par les Allemands. H lui 
demande si l'intéressé pent oblenir sa ré'ntégration, par application 
des lois des 9% mars 7 juin 194 et % septembre 19541, étant 
donné qu'il remplit les conditions d'aptitnde requises pour reprendre 
du service, (Question du 30 novembre 1%1.) 


Réponse, — Réponse négative. — La loi du 20 mars 19541 ne vise 
que les fanctionnaires mis à la retraite ou susceptibles de l'être 
au titre de l'artcle 21 de la loi du 8 août 1947, celle du 7 juin 1961 


he concerne que les agents dégagés des cadres en application de 


la loi du 3 septembre 197; celle du 2%6 re 1954 est exclus), >. 
ment relative à des bonifications d'ancienneté et à des mesures de 
titularisation d'auxiiaires. Au surplus, les dispositions de Ja loi 
2 interdisent la réintégration des agents rekwaités 
pour invalidité. 


1518. — M. Estradère demande à M. le ministre de la Franca 
d'outre-mer quel est depuis ie 1er avril 1947 à ce jour, et concernant 
les affaires dites des « Evénements de Madagascar »: 1° le nom'rs 
de procès ayant eu lieu: ay devant les juridictions militaire. : 
b) devant les juridictions c!viles; 2° Je nombre total de malgach.; 
jugés: a) devant les juridictions militaires; b} devant les jurihectio: ; 
civiles; 3° Je nembre de condamnations à mort prononcée,: 
a) devant les juridictions militaires; b) devant les juridictions civike:; 
“ le nombre d'exécullions de ces condamnations à mort et leur 
date; 5° le nombre total de malgaches prévenus et qui me sont pas 
encore jugés: a) devant les juridictions militaires; b) devant ls 
juridictions civiles, (Question du 14 décembre 1951.) 


Réponse. — La question posée gar l'honorable parlementa:re com- 
portant un relevé détaillé du nombre d'aflaires actuellement <n 
cours devant les juridictions de Madagascar et dont le chiffre doit 
s'ajouter à celui détenn par le département pour les mois ant- 
rieurs, il ne sera possible de répondre avec précision que lorsque 
les renseignements complémentaires demandés à cet eflet auront &\é 
reçus. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


989. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie qu'une fabrique de clous à chevaux et vis à mar- 
leaux de la Setne-Inférieure, ayant des commandes de vis et de 
clous pouvant assurer de longs mois de travail, ces commandes ne 
peuvent être satislailes par manque de matière première, c'est-à- 
dire de ler. Le quart des machines pour la fabrication des chus, 
et le tiers de celles fabriquant des vis, sont arrêtées, et bientot 
c'est loute l'usine qui sera arrêtée, provoquant le chômage pour la 
totalité du personnel, Elle lui demande quelles mesures jl comp'e 
ps pour assurer une répartition normale de matière première 

cette usine, afin d'éviter le chômage des ouvriers. (Question du 
ü novembre 1951.) 


Réponse. — L'entreprise en cause est, depuis plusieurs semaines, 
en cmtlact avec les services compétents du ministère de l'industrie 
et de l'énergie, au sujet de sen approvisionnement en matières gre- 
mières. Elle a reçu, aû mois d'octobre 1%4, un tonnage de métal 
respectivement supérieur de 160 p. 100; 60 p. 109 et p, 100 aux 
tomnages mensuels moyens reçus €n 1949, et pendant les neui 
premiers de 1961. 


1301. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie quelie est l'interprétation officielle du texte de l'arrêté 
du 6 août 1951 paru au Journal officiel du 12 août, qui # augmenté 
le montant des annuités des brevets d'invention. Un certain nemhre 
d'annuités se trouvent payées par anticipation, notamment en vertu 
de l'article 35 de ja loi du 22 septembre 4%8, modifiant celle du 
2 avril 1946 tendant à prolonger la durée de certains brevets. Bien 
que l'arrêté du 6 août n'ait pas d'effet rétroactif, certains inventeurs 
sont inquiets an sujet de la situation des brevets dont les annuités 
ont été payées par anticipation, d'autant plus que la dernière aug- 
mentation de taxes avait créé une certaine confusion. Il serait donc 
souhaitable qu'une interprétation officielle du texte en soit 
(Question du 18 novembre 19%1.) 


Réponse, — L'article 46 de la ki de finances pour l'exercice 1951 
Une 51-598 du 24 mai 194) permet de fixer, par arrêté interministé- 
riel, le montant des taxes perçues en matière de riété indus- 
trielle, de registres du commerce et des métiers, et de dépôt des 
actes de sociétés, ainsi que leurs modalités d'application. L'arrêté 
d'application du 6 août 4951 établit, quelles que soient les règles gou- 
vernant la durée et les échéances de certains brevets d'invention, le 
montant des règlements à effectuer, à compter de son entrée en 
vigueur, pour les diverses annuités de brevet. 11 ne contient aucune 
disposition tendant au versement de compléments de taxes, sur la 
base des nouveaux enontants pour les annuités qui ont été a ttées 
À une date antérieure à celle de son entrée en vigueur dont 
l'échéance est postérieure. 


INFORMATION 


1700. — M. Menri Bouret appelle l'attention de M. le ministre de 
l'information sur le fait que kes émissions de la radiodiffusion sont 
troublées la nuit venue par un poste grec qui émet exactement sur 
la même longueur d'ondes avec antenne directionnelle, ce qui emipé- 
che l'écoute de Rennes et lui demande: t° quelles mesures il envi 
sage afin de faire cesser cet éjat de ohoses, 2° si les auditeurs de ca 
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e te peuvent espérer pouvoir capler sans difficulté les “imrs- 
Paris-Inter absolument inaudibies à l'heure actuelle. (Ques- 
non du 7 décembre 1351.) 


Réponse. — 11 esl exact que les émissions efectuées par la station 
de Rennes sur la fréquence de 71H ke/s sont fortement troubires 
ja nuit par le poste grec de Salon'que qui travaille sur la méire 
jongueur d'ondes. Celie silualton n'est certes pas très favorable pour 
Jes auditeurs de la région de Rennes, mas resulle de l'application 
des dispositions du plan de Copenhague. En effet, lors de 1'Ciabara- 
tion de la convention internationale de Copenhague, il n'a pas élé 

ssib'e d'obtenir un partage plus avantageux. est aussi cerlain 
que Pulilisation par l'émetteur de Salonique d'une antenne direr- 
tionnelle augmente encare l'intensité de ce brouillate; cependant 
il ne parait pas possible sur le plan strictement judirique de consi- 
dérer que ce fait puisse constituer une violation de ladile convention 
Tenant compte de cette silualion, la Radiodiffusion française envisage 
d'aflecter à la station de Rennes une fréquence différente. Cepen- 
dant, un tel changement entraînera une modification générale Aans 
la répartition des longueurs d'ondes sur lesquelles travaillent les 
différents émetteurs de la métropole, Celle mesure pourra pratique- 
ment avoir lieu après la muse en service de l'émetleur ondes longues 
d'Allouis prévue pour celle En ce qui concerne Fandilion de 
Par‘s-Anter, ce programme est déjà diffusé par deux émetteurs de très 
faible puissance dont la portée est limitée à quelques kilomètres et 
situés l'un à Rennes, l'autre à Nantes. De nuit il est possible, toute- 
fois, de recevoir le programme de Paris-Anter par ravennement Indi- 
rect et l'émetteur de Paris 109 KW (fréquence 1070 ke/s): néan- 
moins la qualité est évidemment inférieure à celle qu'il est possible 
d'obtenir par la réception en onde directe. Mais la mise en service 
de l'émetteur O0. L. d'Allouis permettra dans un avenir rapproché 
l'audition de Paris-Inter sur la quasi-totalité du territoire. 


1252. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre de l'intérieur que 
la plupart dés communes du Bas-Rhin ont depuis fort longlemps en 
vigueur des du personne]. Ces slaluis prévoient l'éection 
de comilés d'ouvriers el d'employés qui ant, aupres de l'adiminis- 
trétion municipale, un rôle consultatif, et sont l'intermédiaire des 
revendications et des desiderala du personnel, Depuis 1917, la muni- 
cipahlé de Strasbourg ne respecte plus ces statuts locaux en ce qui 
concerne les élections de comités d'ouvriers et d'empioyés, L'ar- 
ticle 13 des statuts locaux n’est pas appliqué. Cet arlicle prévoit des 
réunions trimesirielles. Or, denuis des années, des réunions régu- 
lières n'ont plus lieu. En outre, l'article 17 des slaluls locaux 
demande le renouve:lement annuel, Or, ceci est délibérément omis 
par le mäire, depuis quatre années. 1 lui demande quelles autorités 
de tutelles peuvent intervenir auprès du maire de la ville de Stras- 
bourg pour lui demander l'application des statuts locaux. signés par 
lui-même le 1° mars 1997. (Question du 14 novembre 1151.) 


Réponse. — Si les agents intéressés esliment que les dispositions 
du statut local du personnel ont été transgressées, ils ont la latitude 
de former un recours gracieux devant le maire puis d'uliliser, le 
cas échéant, le recours hiérarchique prévu par l'article 71 de la li 
æunicipa:e jocate du 6 juin 1895, 


1668. — M. Mondon demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4e l'état nominatif des dommages de guerre causés à l'ensemble des 
chemins départementaux et communaux du pays; 2° le pourcentage, 
ee rapport à res dégâts, des subventions accordées par l'Elat depuis 
aux différents dépariements. (Question du 5 décembre 


Réponse, — Les dommages de guerre subis par les chemins dépar- 
tementaux et comimunayx sont pris en charge par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme à l'intérieur des périmètres de 
reconstreulion, et par le ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme en ce qui roncerne les ouvrages d'art, en quelque 
lieu qu'ils se trouvent. Les autres dommages de guerre de la voirie 
départementale et communale se trouvaient avant 1947, financés 

rlie par le ministère des travaux publics, des transports el du 
ourisme, et partie par le compte d'aide aux forces alliées, Le minis- 

re de l’intérieur ne connait pas le montant des dommages qui 
ont été financés à ce titre avant 1947. En 1947, il à élé décidé qu'un 
chapitre spéciat ouvert au budget du ministère de l'intérieur, assure- 
rait progressivement le règlement des dommages précédemment 
financés par l'intermédiaire du ministère des travaux publics, et du 
comple d'aide aux forces alliées (toujours à l'exclusion des ouvrages 
d'art). Le ministère de l'intérieur a donc procédé au début de 1947, 
à une enquête auprès des prélets afin de connaitre le montant total 
des dommages restant à payer. Ce montant, réparli par départements, 
est celui qui figure à la deuxième colonne de l’état ci-dessous, étant 

récisé en outre, que Îles chiffres donnés comportent non seulement 

s chiffres initiaux donnés par les préfets en 1947, mais les montants 
complémentaires de travaux dns à la hausse des prix (dans la mesure 
d'ailleurs, où des demandes de cette nature ont élé présentées jus- 
qu'ici). Les chinffres indiqués dans la troisième colonne de l'état, 
représentent le montant total des répartitions de crédits d'autorisa- 
tions de programmes, répartis par les soins du ministère de l'inlé- 
rieur de 1947 à 1931 inclus, dans la limite bien entendu, des crédits 
votés chaque année à cet eflet, par le Parlement, pour le chapitre 
budgétaire 801, 


Réparation des dégradations anormales subies du fait de la guerre 
et de l'occupation par les chemins dépariementaux et communaux. 


CHAPITRE 


MONTANT és 
des degradatioue 
DÉPARTEMENTS _ 
Eu 
milliers de francs 
est 191.570 110.50 
Alpes 1.500 1.40) 
Alpes-Marilimes 21.606 15.019 
221.684 70.500 
Bouctes-du-Rhône 110.218 47.000 
906.000) 332.233 
Charente-Marilime 00.065 48.000 
1.190 1.190 
41.876 15.600 
20.133 12.150 
15.000 7.80 
23.466 11.000 
see 9.547 0.547 
Indre ses 2.100 2.100 
Indre-el-Loire 57.82% 20.000 
9.105 9.105 
787 757 
Loir-et-Cher 410.608 10.608 
8.100 8.100 
Loire-Inférieure 28.448 16.500 
Loiret 45.760 44.70 
Lot 4 40 
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Marne (Haute-) ...... 


DÉPARTEMENTS 
Fa 
milliers de francs. Be 
milliers de francs. 
Maine-et-Loire 2.711 2.711 


Meurthe-et-Moselle ..........,... 289.793 113.000 
Meuse ........ 22.33 112.333 
240.444 90.314 
Moselle 2.441.443 475.761 
213.632 72.000 
Pas-de-Calais TELE 232.000 90.000 
Puy-de-Dôme .......... 858 858 
Pyrénées 9.5%5 9.525 
Pyrénées-Orientales ... 58.500 19.892 
Rhin (Bas) 702.916 203.000 
Rhin (Haut) 102.155 47.000 
Terriloire de Belfort... 79.909 31.053 
Saône 29.61 18.800 
Saône-et-Loire 40.200 16.200 
Sarthe 7.588 7.588 


Savoie 26.660 12.0 
Savoie 215 215 
Scine-nférieure 113.173 171.000 
Seine-et-OIse 61.320 27.300 


Sèvres 1.550 1.550 
Tarn-et-Garonne 4.653 4.653 


86.000 
2.100 


9.776.717 


3.419.730 


1733. — M. Godin expose à M. le ministre de la justice que la caisce 
nationale des marchés de l'Elat à pris en mars 1%% trois arrélés de 
naninalion à des postes de chefs de section portant les 49-52 
49-52 quater qui ont été antidatés au 23 seplembre 1949 et intercal:< 
dans les écritures de la caisse. Ces faits semblant constituer l'infra. 
ton prévue par l'article 145 du code pénal 1 lui demande ce qu'il 
cnlend faire r les sanciionner et pour éviter qu'ils puisseut 5e 
renouveler, (Question du 11 décembre 19%.) 


Réponse. — Le garde des sceaux à l'honneur de faire connaitre À 


ue! 4 
u chef de faux en écrilure publique, visant les faits dent 
dé veloppeme 


ni de celle 


M. Godin he — information a élé ouverte contre X... au pa 
la Seine, 

s'agit. La chancellerie suit attentivement le 
procédure. 


1017. — M. deseph Denais demande à M. le ministre de la recons-. 
truction et de l'urbanisme: 1° s'il exisle un inveulaire général des 
locaux occupés par des services relevant d'un ministère ou d'un 
service public; 2° quelle est la surface desdits locaux; 3° combien 
de pièces susceptibles d'être affectées à l'habitalion sont ainsi occu- 
pées dans Paris, Svine et Scine-et-Oise ; 4° combien de constructions 
neuves ont élé édifiées pour les administrations publiques et offices 
pendant les années 1945-1%0, (Question du 7 novembre 19%51.) 


- 


Réponse. — Le rapport n° 4727 (Assemblée nationale, session 
de 1948), fait au nom de la commission des finances par MM. Petsche 
€! Burlot, contient en annexe l'inventaire des immeubles occupes 

les services de l'Etat dans le département de la Seine. A la date 
du avril 1%8, le nombre des immeubles ainsi occupés en lotali'é 
ou en partie, à l'exception des établissements d'enseignement, 
musées, biblivuthèques et des locaux relevant du ministère de !x 
délense nationale, s'élevait à 1.387, pour une superficie de planchers 
de 1.673.084 mètres carrés comprenant, notamment, 1.091.659 mètres 
carrés de locaux domaniaux et 98.167 mètres carrés de locaux à 
usage d'habitation, En ce qui concerne le département de Seine-et- 
Oise, des indications n'ont pu être recueillies que pour la ville de 
Versailles, où les services publics occupent actuellement une super- 
ficie de planchers de 73.28S mètres carrés, dont 15%54 mètres carrés 
de locaux à usage d'habitation. Sous l'égide de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, et en vue de per- 
mettre l'établissement du plan de regroupement des services publics 
de la Seine, le service s domaines procède actuellement à la 
revision de l'inventaire susvisé, Les premiers résultats de celte 
enquête permettent de constater que la politique tendant à regrou- 
er les services public: dans des cités administratives à permis la 
libération de nombreux locaux à usage d'habitation. C'est ainsi que, 
pendant les années 1945-1950, ont été édifiées où aménagées les cités 
ci-après : 


LOCAUX  LIRÉRES 
ou à libérer. 


ADRESSE AFFECTATAIRE 


Quai de Passy....... M 


. R. U. (administra-|20 immeubles compre- 
tion centrale), nant 400 pièces 
principales à usage 
d'habitation et de 
cominere. 
Place de la Porte-des-| M. R. U. (délégation|2 immeubles, 
Ternes. départementaie de la 
Seine). 


5 immeubles. 


12 immeubles compre- 
nant 70 pièces 
principales à usage 
d'habitation. 


Ministère de  l'inté- 
rieur (partie). 

Direction générale des 
eaux et forts. 


Rue BIXIO. 


Avenue Rapp, météo, | Etablissement central 


quai Bran!y. météorologique. 
quai Branly......|Ministère des affaires|10 immeubles. 
économiques. 


Ancienne caserne des |S. D. E. C. E. (une|Tous les garages, 


Tourelles, boulevard | partie des services] magasins, bureaux, 
Mortier. est déjà installée). | en locat ou en 
baraquements, 


Annexe du ministère|7 immeubles. 
des anciens combat- 
tants (travaux en 


cours). 


Rue de 


224 
AUTORISATIONS JUSTICE 
MONTANT de promesses 
| 
2.600 11.100 
29.778 17.202 RECONSTRUCTION ET URBANISME 
+ 
17.000 10.300 
17.790 17.790 
| 
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H convient de noter en outre qu'à la demande de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, le ministère du 
travail à évacué, au cours de l'année #51, l'immeuble à usage 
d'habitation sis 60, avenue Victor-Hugo, libérant ainsi 535 bureaux, 
d'une superficie de 15.23% mètres ca représentant 50 à 60 apparle- 


1226. — M. de se faisant l'écho de nombreuses récrimt- 
natons concernant la mise à la disposition du pub'ix de nouveaux 
logements, demande à M, le ministre de la et de 
l'urbanieme quel est le bi:an de la construction et de la revonstruc- 
ton cens le département de la Seine depuis 1%6, nolamment: 
4e combien de bâliments ou d immeubles ont été construits ou 
reconstruits pour être affectés: a) à. des logements; b) à des locaux 
administratifs, ministères, sécurité sociale et secteur public en 
général; 2° quel est, actuellement, le nombre, la superficie et Ja 
capacité d'habitation des locaux administratifs; 3% quel était le 
nombre de ces mêmes locaux et bâtiments administratifs en jan- 
vier 1999, avec leur + “is et leur capacité d'habitation. (Ques- 
tion du 43 novembre 1951.) 


Réponse. — Depuis la libération jusqu'au 31 décembre 1951, 11.179 
logements ont élé construits dans le département de la Seine, se 
répartissant ainsi: 9.005 logements réalisés au titre de la construc- 
tion; 2.174 Jogements réalisés au titre de Ja reconstruction. En 
outre, ont élé éldifiées ou aménagées les cités acminisiratives ci- 


ADRESSE AFFECTATAIRE 
onu à libérer. 


Quai de Passy.......|M. R. WU. (adiministra-|20 immeubles compre- 
tion centraie). nant 400 pièces 
principales à usage 
d'habitation et de 
commerce. 


Place la Porte-des-| M. R. (délégation!|2 immeubles. 
Ternes. départementale de la 
Seine). 


Ministère de l'inté-|5 immeubles. 
rieur (partie). 
Rue Bixio............. | Direction générale des|12 immeubles compre- 
eaux et forêts. nant 7 pièces 
principales à usage 
d'habitation, 


avenue Rapp, météo, | Etablissement central 
quai Branly. létéorologique. 


&i, quai Branly......|Ministère des affaires|10 immeubles. 
économiques. 


Ancienne caserne des |S, D, E. C. E. (une|Tous les garages, 
Tourelles, boulevard partie des services! magasins, bureaux, 
Mortier. est déjà installée). | en location ou en 

baraquemen!s, 


Rue de Bercy......... | Annexe du ministère}7 immeubles. 
1 des anciens combat- 
tants (travaux en 
cours 


A la date du 1er avril 1948, le nombre des immeubles occupés en 
totalité ou en partie par les services de l'Etat, à l'exception des éta- 
blissements d'enseignement, musées, bibliothèques et des locaux 
relevant du ministère de la défense nationale, s'éevait À 1.387 pour 
une superficie de planchers de 1.673.084 mèlres carrés comprenant 
notamment 1.091.689 mètres carrés de Jocaux domaniaux et 98.167 
mètres carrés de locaux à usage d'habitation. De ces chiffres, il y 
a lieu de retirer les locaux libérés à la suite ce l'installation de ser- 
vices publics dans les cités administratives ainsi que les locaux sis 


60, avenue Viclor-Hugo, évacués au cours de l'année 191 par le 
ministère du travail et qui représentent cinquante À soixante appar- 
temeuts d'une superficie de 15.205 mètres cæres, En 142% Jes ser- 
vices publics occupaient ement ou parliellement 422 immeubles 
représentant une superlicie de 1.192.2% mètres carrés, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1063. — M. André Mercier dermarde à M. le m'nistre du travail 
et de la sécurité sociale quelle est ja shiualion, uu regard de ja 
sceurilé sociale et de la retraite des vieux travailleurs sa ares, 
d'un vieux travailleur avant alteint l'âge de la cotisant 
aux assurances soriales depuis le début de l'applicalwn de ja boi 
en même temps qu'il était propriétaire d'un petit fonts de eom- 
merce lenn par sa femine, ainsi qu'en fait foi un cerlbticat du 
luaire. (Quesiion du novembre 


Réponse. — Un vieux travaileur né après Je 1 mars 1S6 peut pré- 
tendre, à partir de soixante ans, à une pension properlonnelle &u 
titre de l'article 65 de l'ordonnance du 19 octohre 1445 modilite «1, 
jJusl fiant de treize années d assurance valable, il cépose sa deinamnte 
au cows des années 1951 où 1932. Le fait que le requérant est pro- 
priétaire d'un fonds de conmmerre ne peut faire obsiacte À 
tion de cet avantage. Si l'intéressé est âgé de sorxante« ing aus au 
moins, la pension sera éventuellement portée à un chiffre au moins 
égal à l'allocation aux vieux travaileurs saloriés augmentée de ses 
avantages complémentaires et, notamment, de la rente au 91 décem- 
bre 1940 revaloriste, D'autre part, toute per-onne exerçant où qui 
a exercé une aclivilé professionnelle comportant l'inser plion au 
registre du commerce peut, à partir de l'âge de soixantecinq ans, 
bénéficier de l'allocation visillesse instituée par doi ne du 
17 janvier 1948 lorsque, notamment, eile à pavé Jes colisations à une 
vaisse commerciale d'allocation vieillesse pour toute periode activité 
postérieure au 31 décembre 1948. Elle doit jusliller, eu outre, d'une 
activité commerciale terminae d'au moins dix annees dont cinq 
après l'âge de cinquante ans et de ressources ne dopa-sant pas des 
maxima fixés conformément au décret me du 21 avril 
(art. 12). Lorsque l'activité commerciale à élé exercée pendant au 
moins vingt années, Je postulant peut @btenir une ailocalion sans 
avoir à justifier ni d'une dernière activilé commerciase, ni d'un 
maximum de ressources, 


1350. — M. Besset demande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale que.les sont les dispositions qui, en verit de textes 
légaux ou réglementaires, doivent être comprises dans les règie- 
ments inléreurs d'entreprises, (Question du norembre 


Réponse. — L'article 22 a du livre Ier du code du travail modiré 
par l'ordonnance du 2 noveinhre 1945 qui concerne le réglement intes 
rieur ne célermine pas les dispositions que doit docu- 
ment, Imais fixe uniquement les règles de pubiicité qu: doivent éire 
observées, D'autre part, il résulte de :a combinaison des disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 novembre 1915 précitée avec celles ue 
l'article 10 de l'ordonnance du 24 mai 1945 relative au placement 
des travalleurs et au contrüie de l'emploi que le réglement yiléreur, 
qui est objiigatoire dans les entreprises indusirielies 
ciales quel que soit le nombre ces salariés qu'elles emploient, réserve 
faite des entreprises de doit indiquer l'ordre des hren- 
ciements en cas de licenciement callectif, compte tenu des charges 
de famiile, de l'ancienneté des services dans l'élablisscment et des 
qualités professionnelles. 


1356, — M. Frugier expose à M, le ministre du travail et ce la 


sociale le cas d'un retraité qui exerce une ‘onciion 


au titre de iaquelle il esi assuré social. lui dewande les raisors 
pour lesquelles on ne peut Jui rembour<er les rol'sation< qu 1 sont 
pré.evées, d'autre part, sur ies arréragcs de sa per"sion de retraite. 
(Question du 20 novembre 1951.) 


Réponse — Un arrêlé en date du 19 novembre en appii- 
cation de l’article # du décret n° 51-% du 26 janvier 1%, reialf au 
versement des co'isaltions de sécurilé sociale dues par les fon:tion- 
naires et militaires de carrièe relraités et leurs veuves, fixe les 
conditions dans lesquelles les intéressés pourrant obtenir le rem- 
boursement de cotisation précomptlée sur les arrérages de 
pension, iorsqu'iis auront exercé une aclivilé salariée le< assniet'is. 
sant à un régime de sécurilé sociale. Le retraité dont ji! s'agit, qui 
oceupe dans l'administration un emploi entraînant son affil'a'ion au 
régime généra. de la sécurité sociale, peut donc se prévalor des dis- 
posilions ci-dessus. 


1437. — M, Mora expose à M, le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale je cas suivant: un employé au service du siège de la 
compagnie d'assurances L'Union. », 9, place Venañme, à Paris de 
1920 à 1936, et au service du siège de la compagnie » Le Secours », 
90, rue Laffille, à Paris, de 1937 à 1939, a été obligé pour raison de 
santé, de démissionner, Cet employé, ayant dix-huit ans de service 
dans les assurances, demande s'il peut prétendre à une retraite pro- 
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poriionne.le. À noter que ledit employé, ancien combattant de 1914- 
1913 n'est pas pensionne de guerre, Tombé grav-ment malade en 
1221 (lubezcuiose pulmonaire, osseuse, troubles psy‘hiques), n ayan! 
repenire une vie active depuis 1939, cet empeyé a obleny de 
la sécurité sociale une pension d'invalidité de maladie de p. 109, 
tomjours susceplib'e d'être supprimée à la suite de visi'es périodiq. es 
annuelles, Il lui demande si l'intéressé peut obtenir satisfaction. 
(Question du novembre 1%54.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 7 des glatuts de la case 
de relraites de prévoyance du personnel des sociétés d'assurances, 
5, rue houdreau, Paris, les anciens employes des suriélés d'assu- 
rances qui ont cessé leur act vilé avant ke {er avril 991: après au 
quinze ans de services chez un ou pluseurs employeurs, 
dont cinq ans postéreurement à l'âge de cinquanle-cinq ans, béné- 
ficient d'une retraite de cet organisme, Cel âge est tloulelois 
abaissé, y leu, en cas, no ammment. de cessalion de fon-t'ons 
pour raisons exceplonneles qu'il apparlient au conseil d'adimniuis- 
lation de ja caisse d'apprécier, 


1123. — M. Paquet Jemainte à M. le ministre du travail et de la 
séourilé sociale: 1° sil envisage la suppression du plafond des 
soumises aux colisalons de sécurilé suciatr: 29 
cnvisage d'utiliser es réserves des caisses de retraite des cadres 
pour combler une parlie du déficit de ja sécurié soc ale. (Quest.un 
du 23 novembre 


Réponse. — Réponse n'gative. 


1196. — M. Joan Cayeux expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que .es prestalions en nalure de l'assuranre 
mainde sont dues, sans qu'ils à verser de colisalon aux 
tlulaires d'une penson où d'une rente de viellesse A. S. qui 
n'ellectuent aucun (ravail salarié; et demande si un salarié de 
l'industrie, avant colisé sans interruplion aux assurances sociales 
depuis leur institution jusqu'à ce jour, tituia re à ce titre d'une 
pension vieillesse avec minimum garanti, liquidée sous le régime 
du décrel-loi du % octobre 1%)5, t'lulaire, d'au re part, d'une pen-- 
sion proport'onnelle pour services accomplis comme fonclion- 


naire de l'Etal avant 1920 [c'est-à-dire à une époque où les assu- 
ranes sociales n'existaient pas), pourra, à partir du moment où 
cesser toute actuiié pralessionneie, continuer de s'adresser à 


la caisse primaire de sécurié sociale (régime général) du lieu de 
son domicile pour recevoir les prestations en nalure de l'assurance 
maladie el, dans l'alfirmative, s'il, sera exonéré de la relenue de 
1 p, 100 (1,2% p 100 à partr du !e décembre 19%51) opérée au 
titre du regime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires sur 
les arrérages des pensions civiles, (Question du 27 novembre 1931.) 


Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation, les fonction- 
nares relrailés ne sont dispensés de coliser au nmgime ae sécurité 
sociale des fonctionnaires que pendant des périodes où ils exescent 
une activité salariée, Le travailleur en er pourra donc, en 
application de l'arrêté du 19 novembre 1951, être remboursé des 
colisations précomplées au cours de l'année 1951 sur sa pensten. 
Par contre, sauf mod filca.ions ultérieures de la régementalion, il 
devra cotiser au régime de sécurité snciale des fonctionnaires lors- 
qu'il cessera de travailler, même s'il est alors titulaire d'une pension 
e vieillesse des assurances sociales, H est précisé que lorsque des 
retraités sont titulaires de plusieurs pensions, ils doivent s'adresser, 
pour le service des preslations maladie, au régime de séciriié 
soc ale auquel lis sont affMiée du fait de la pension qui rémunère 
de pius grand nombre d'années de services. 


1500. 
sécurité sociale le cas d'un retraité proportionnel, employé 
au Crédit lvonnais depuis le 15 janvier 1990 et cotisant depuis ie 
je juillet 1920 aux assurances soc alesz, qui se retenir, Jors 
du payement de son trimestre, 4 p. 100 sur sa retraite par les 
assurances des fonctionnaires, Il lui demande si des ordres formels 
ont été donnés aux services payeurs pour que celle retenue soit 
appliquée à tons des relrailés ainsi qu'aux salariés, (Question du 
21 novembre 1951.) 


_— M, Mora signale À M. le mnistre du travail et de la 


Réponse. — Réponse affirmative. H est s gnalé à l'honorable par- 
lementaire que l'arré.é du 19 novembre 1951 (paru au Journal offirel 
du ? dteeies 1901) fixe les conditions dans lesqnelles les retraités 
euvent obtenir le remboursement de la cotisation précomptée sur 
eur pension, pour les périodes au cours desquelles is ont exerré 
une activité salariée ayant entrainé leur assujeitissement à un 
autre régime de sécurié sociale. 


1201. — M. Ségokle expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que ‘es relrailés de l'Etat bénéficient des prestations 
de la sécurité sociaie moyennant le payement d'une cotisation pré- 
levée directement sur leur pension de relraile depuis cette année; 
que certains retraités n'ayant jamais demandé leur immatriculation 


ont 6élé amenés à le faire dopuis que Je versement de la cotisation 
est deveuu obligaloire, silualion prévue par l'aiinéa 7 du paragraphe 
de la deuxième seclion de la. circuaire du 9 décembre 197, que 
contrairement aux dispositions formelles de cette circulaire, 
caisses de sécurité socite exigem de ces retrailés des versemsits 
rétroactifs pour l'intégrilé de la période où ils n'ont pas 616 jrs 
triculés, IL Ini demande® quelles mesures il comple prendre po 
mettre un terme à ces praliques abusives, les intéressés n'aviu 
conservé aucun document leur permetlant de bénéficier des droits 
que l'on prélend leur ouvrir rétroactivement et étant d'ailleur, 
forclos pour présenter des dossiers se rapportant à des actes aju.u 
pus de deux ans de date. (Question du 27 novembre 191.) 


Réponse, — En application du décret ne 51-%6 du 26 janvier 191 
les fonctionnaires et militaires retraités, ainsi que les veuves 
fonctionnaires et de militaires titulaires d'une pension de réversion, 
ne doivent subir le précomple de la cotisation de sécurité socia 
sur les arrwérages de leur pension qu'à partir du 1er janvier 4x! 
L'honorable par:ementaire est prié de bien vouloir préciser quelk,; 
sent les caisses primaires de sécurilé sociale qui exigeraient des 
relraitis n'avant pas fait procéder à leur immatriculation avant 
fer janvier 1951 le versement de cotisations de sécurilé sociaæ pour 
les périodes antérieures. 


1520. — M. Raffarin demande à M. le ministre du travail et da 
la sécurité sociale <i, par analogie avec la décision de M. le ministre 
du budget en du 14 seplembre 1951, qui prorogé jusqu'au 
30 novembre 1934 (dans la France métropolitaine) les délais prévis 
par l'article 8 de la loi ne 51-59 du 24 mai 191 permettant aux 
contribuables en état d'infraction fiscale de régulariser leur silui- 
tion à la faveur de l'amnistie, il ne serait pes possible Y'accorler 
ua délai complémentaire aux employeurs et travailleurs indépendauts 
qui désirent se metire en règle vis-à-vis des colisations d'assurances 
socix'es, d'accidents du travail ou d'al'ocations familiales, dont :e 
versement à été prévu avant e % novembre 1954 par application «+ 
l'article 6 de la loi no 51-1059 du ?r septembre 1951 relative À divers; 
mesures contribuant an redressement financier de la sécurité socire 
En eflet, un nombre important de commerçants (pelits commercant. 
el artisans ont le vif désir de se meltre définilivement à jour des 
cotisations dont il s'agit, mais l'échéance fiscale de novembre, du 
fait notamment de l'exigihilité des rôles généraux des contribution: 
directes et des impôs sur les revenus, s'est révélée extrêmement 
chargée el, malgré la meilleure bonne volonté, les intéressés ne 
peuvent faire face, dans le même temps, à toutes leurs obligation: 
Le délai complémentaire solicité, ainsi justifié, apporterait queïques 
ra aux redevables de bonne foi. (Question du 2% movembre 
51.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 6 de la loi du fe sep- 
tembre 1951 sont impéralives et il n'appartient pas au ministre du 
travail et de la sécurité sociale d'y déroger. Toutefois, les organismes 
de sécurilé sociaie peuvent accorder, après extinction du principal, 
des remises de majorations dans le cadre des pouvoirs qui leur ont 
été conférés par l'artiche 5 de la loi du fer septembre 1951 susvise. 
L'applicahon de celle disposition doit permettre, en cas de bonne 
foi ou de force majeure, et compte tenu, nolamment, de l'effort fait 
par le débiteur pour se libérer du principal, de prolonger pratique- 
ment les effets de l'amnistie en faveur de certains employeurs qui 
n'auraient pu s'acquitter, en lotalité, des cotisations principales à 
la date du 30 novembre 1951, terme de rigueur fixé par la loi pour 
faire jouer la remise d'affite. Ce point de vue à d'ailleurs été exprimé 
par une circu:aire ministérielle ne 191 du 3 décembre 1951, 


1674. — M. Febvay demande à M. le ministre du travail et de la 
séouriié sociale s'il est exact qu'un emploveur avant soké en 
août 1951 le principal de sa detie à une caisse d'a:localions familiaies 
ne peut prétendre à la remise des deux tiers des majorations cle 
retard prévue par l’article 6 de la loi du ter septembre 1951. (Question 
du 5 décembre 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 6 de ln loi du fer septembre 
1951, les employeurs et travailleurs indépendants qui ont versé avant 
le %0 novembre 1951 la totalité des cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail ou d'allocations familiales qui étaient exi- 

ibies avant le fer novembre 1951 bénéficient de plein droit, pour 
esdites cotisationt, d'une remise des deux tiers des majorations de 
retard dont ils pouvaient être redevables. Toutefois, cette remise 
n'est accordée pour aucune des cotisations arriérées aux employeurs 
qui ont retenu indüment par devers eux les contributions ouvrières 
aux assurances sociales précomptées sur les salaires. Par conséquent, 
l'employeur signalé par l'honorable parlementaire, qui a soldé en 
août 1951 les cotisations principales à la caisse d'allocations fami- 
liales, doit, pour prétendre à la remise des deux tiers des majwra- 
tions de retard afférentes à celle créance de cotisation:, avoir versé 
les cotisations ouvrières aux époques exigibles ou, au plus tard, à 
l'expiration du délai de quinzaine qui a suivi l'envoi de l'avertisse- 
en demeure adressé par la caisse primaire de sécuri't 
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Rectifications | 
compte rendu in extenso de da % séance du 3 janvier 1%. 
Journal officiel du 4 janvier 1952.) 


Dans le scrutin (ne 64) sur l'amendement de MM. Billat et Wal- 
deck Rochet à l’article 11 du budget des prestations familiales 
agricoles, deuxième lecture : 

M. Nisce, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 662) sur l'amendement de M. Lucien Lambert 
à l'article 1% bis du budget des prestations familiales agricoles, 
deuxième lecture: 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour » 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance du 7 janvier 195% 
(Journal officiel du 8 janvier 1952.) 


Dans le scrutin (ne 671) sur la question de conflanre posée parr 
l'adoption de l'amendement ne 226 de MM. sourbet, Mitte rar 
Chastellain et Maurice Faure à l'article 1®, conte tous sous-amen: 
dements et textes additionnels de nature à le moditier, à en réduire 
la portée ou à en retarder l'application, et contre toutes m tions, 
dernandes de disjonction, et tous autres amendements, présentés 
audit article 1 de la Jelire rectificative n° 2217 au projet de loi 
n° 1%%5 portant réforme, dégrèvements et disposi'ions fiscales en 
vue de l'équilibre du pudget de 1952. 


M. Har por *ommMe « n'ayant pas pris part au voie » déclare 
avoir Voleg « pour 


er 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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